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La seance est ouverte a 15 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Resolutions 1160 (1998), 1199 (1998), 1203 (1998), 
1239 (1999) et 1244 (1999) du Conseil de securite 

Lettre datee du 14 decembre 2018, adressee au 
President du Conseil de securite par le Repre- 
sentant permanent de la Serbie aupres de reor¬ 
ganisation des Nations Unies (S/2018/1111) 

Le President : Conformement a l’article 37 du 
reglement interieur provisoire du Conseil, j’invite le 
representant de la Serbie a participer a la presente seance. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue a 
S. E. M. Aleksandar Vucic, President de la Republique 
de Serbie, et je prie le fonctionnaire du protocole de 
l’escorter a la table du Conseil. 

M. Aleksandar Vucic, President de la Republique 
de Serbie, est escorte a la table du Conseil. 

Le President : Conformement a Particle 39 du re¬ 
glement interieur provisoire du Conseil, j’invite M. Jean- 
Pierre Lacroix, Secretaire general adjoint aux operations 
de maintien de la paix, a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement inte¬ 
rieur provisoire du Conseil, j’invite M. Hashim Tha?i a 
participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2018/1111, qui contient une lettre datee 
du 14 decembre 2018, adressee au President du Conseil 
de securite par le Representant permanent de la Serbie 
aupres de l’Organisation des Nations Unies. 

Je donne maintenant la parole a M. Lacroix. 

M. Lacroix (parle en anglais ) : Depuis l’expose 
presente par le Representant special du Secretaire 
general et Chef de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) au 
Conseil de securite le 14 novembre (voir S/PV.8399), 
un certain nombre d’evenements survenus au Kosovo 
ont aggrave les tensions entre Belgrade et Pristina. 
Le 21 novembre, apres la tentative infructueuse du 
Kosovo d’adherer a INTERPOL, le Gouvernement 
kosovar a annonce une hausse de 10% a 100% des 
droits de douane sur les produits en provenance de 


Serbie et de Bosnie-Herzegovine. En reaction, les 
maires des quatre municipalites a majorite serbe du 
Kosovo ont annonce leur demission et la decision de 
leurs assemblies municipales respectives de cesser toute 
communication officielle avec les autorites de Pristina. 
Le principal parti politique serbe du Kosovo - la Liste 
serbe - organise des manifestations quotidiennes 
concentrees a Mitrovica-Nord, dont certaines ont 
rassemble jusqu’a 5 000 personnes. 

De son cote, Belgrade a affirme que Pristina avait 
viole l’Accord de libre-echange d’Europe centrale et 
souligne qu’elle ne reprendrait part au dialogue facilite 
par l’Union europeenne (UE) que si Pristina revoquait 
la taxe a l’importation. Les partenaires internationaux 
clefs, notamment l’Union europeenne, ont egalement 
exhorte le Gouvernement kosovar a revoquer cette 
taxe, et le Representant special du Secretaire general a 
Pristina, M. Tanin, a publie une declaration dans laquelle 
il se dit preoccupe par les consequences potentielles de 
cette decision pour la population du Kosovo et pour la 
normalisation des relations entre Belgrade et Pristina. 

Dans cette ambiance tendue, le 14 decembre 
l’Assemblee du Kosovo a adopte trois lois, a savoir la loi 
sur la force de securite du Kosovo, la loi sur le service 
dans la force de securite du Kosovo et la loi sur le 
Ministere de la defense. Ces lois ne modifient pas le nom 
de la force de securite du Kosovo, car cela necessiterait 
un amendement constitutionnel, mais elles prevoient 
d’importants changements relatifs au mandat, au role et 
aux effectifs de la force, qui doivent etre mis en oeuvre 
pendant une certaine periode. Le Gouvernement kosovar, 
dans une declaration publiee apres l’adoption des lois, a 
souligne le droit du Kosovo d’avoir « une armee; une 
force multiethnique et professionnelle constitute selon 
les normes les plus elevees de l’OTAN ». A Belgrade, 
les autorites serbes ont condamne l’adoption de ces lois 
qu’elles ont qualifiee d’acte d’« agression politique » 
contre la Serbie et de violation de la resolution 
1244 (1999). Elles ont egalement demande a la force 
internationale de securite au Kosovo (KLOR) de ne pas 
permettre qu’une quelconque armee du Kosovo opere 
sur le territoire du Kosovo. 

S’agissant des partenaires internationaux, le 
Secretaire general de l’Organisation du Traite de 
l’Atlantique Nord (OTAN) a declare que la transition 
de la force de securite du Kosovo etait, en principe, 
une question devant etre decidee par le Kosovo. 
Neanmoins, il a exprime des regrets au sujet de la 
decision de l’Assemblee du Kosovo, qu’il a qualifiee 
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de decision inopportune prise en meconnaissance des 
preoccupations soulevees precedemment par l’OTAN. II 
a egalement souligne l’attachement continu de l’OTAN, 
par le truchement de la KFOR, a un environnement 
sur et sans danger au Kosovo. Le Service europeen 
pour Faction exterieure a declare que le mandat de la 
Force de securite du Kosovo ne devait etre change qu’au 
moyen d’un processus inclusif et progressif, conforme 
a la Constitution du Kosovo, et a declare que l’Union 
europeenne (UE) s’attendait a ce que le Kosovo continue 
de s’acquitter de ses obligations en vertu du premier 
accord sur les principes gouvernant la normalisation des 
relations, d’avril 2013, et de ses dispositions en matiere 
de securite. 

Le Secretaire general a pris note avec 
preoccupation de l’adoption de ces lois par l’Assemblee 
du Kosovo. II a souligne que la resolution 1244 (1999) 
etait le seul cadre juridique sur lequel etait basee la 
presence internationale de securite, la KFOR, qui est 
chargee de garantir un environnement sur et securise 
au Kosovo, et que « toute restriction a l’exercice par 
la KFOR de ses responsabilites en matiere de securite 
serait incompatible avec cette resolution. » Le Secretaire 
general a demande a toutes les parties concernees de 
faire preuve de retenue et de s’abstenir de toute action 
susceptible d’accroitre les tensions et de provoquer 
un nouveau recul dans le dialogue facilite par l’Union 
europeenne pour la normalisation des relations entre 
Belgrade et Pristina. Le Representant special, M. Tanin, 
a publie une declaration analogue a Pristina. 

Les evenements recents au Kosovo ont continue 
de deteriorer les relations entre Belgrade et Pristina, qui 
sont tendues depuis un certain temps, sans qu’il y ait de 
progres dans le dialogue facilite par l’UE. Nous sommes 
preoccupes par le risque de tensions sur le terrain, en 
particulier dans le nord du Kosovo. 11 est done crucial 
que Belgrade et Pristina evitent de prendre toute mesure 
pouvant aggraver la situation, et les parties doivent 
plutot trouver la fagon de se reengager dans le dialogue 
visant la normalisation de leurs relations mutuelles. 

En adherant a sa position de neutrality quant 
au statut, la Mission d’administration interimaire 
des Nations Unies au Kosovo (MINUK) est resolue 
a travailler en etroite cooperation avec la KFOR, 
conformement a la resolution 1244 (1999), ainsi qu’avec 
d’autres acteurs internationaux au Kosovo. Sous la 
direction du Representant special, M. Zahir Tanin, la 
Mission continuera d’axer ses activites, entre autres 
priorites, sur le renforcement de la confiance entre les 


communautes, qui est essentielle pour la normalisation 
a long terme des relations entre Belgrade et Pristina. 

Le President : Je remercie M. Lacroix de 
son expose. 

Je donne maintenant la parole a S. E. M. Aleksandar 
Vucic, President de la Republique de Serbie. 

Le President Vucic {parle en anglais ) : Je suis 
extremement reconnaissant au Conseil de securite 
d’avoir convoque la presente seance avec un si bref 
preavis. Nous pensons qu’il etait tres important et 
tres approprie de le faire, compte tenu de la situation 
terriblement difficile sur le terrain, qui nous a amenes a 
etre confrontes a des difficultes croissantes dans la zone 
du Kosovo-Metohija. Je dois dire que je suis tres inquiet 
et tres preoccupe et que j’ai meme un peu peur du futur 
et pour l’avenir non seulement de mon peuple et de 
notre pays, la Serbie, mais aussi de toute la region. J’ai 
ecoute tres attentivement le Secretaire general adjoint, 
M. Lacroix, et je voudrais dire quelque chose qui differe 
de sa declaration, bien que je sois d’accord avec nombre 
des idees qu’il a exprimees. 

Tout d’abord, je voudrais dire au Conseil 
que la Serbie a investi d’immenses efforts et a pris 
de nombreuses mesures pour maintenir la paix, la 
tranquillite et la stability dans l’ensemble de la region 
des Balkans occidentaux. Nous avons fait tout ce que 
nous pouvions, en nous abstenant de reagir a differents 
types de provocation de Pristina. Nous avons toujours 
ete tres mesures et nous n’acceptons pas le genre 
d’expression qui est devenu habituel lorsque deux 
parties sont appelees a faire quelque chose ou a ne pas 
faire quelque chose. La Serbie a fait presque tout ce qui 
etait en son pouvoir pour appliquer la totality de ce qui a 
ete convenu jusqu’a present. 

Comme les membres du Conseil le savent, nous 
avons signe, en avril 2013, le premier accord sur les 
principes gouvernant la normalisation des relations 
entre Belgrade et Pristina. La Serbie s’est acquittee de 
toutes ses obligations au titre de l’accord. Nous avons 
fait de nombreuses concessions et il a ete tres difficile 
pour notre peuple de les accepter, mais nous avons 
signe l’accord et nous l’avons respecte. En revanche, la 
seule obligation qui devait etre honoree par Pristina - la 
seule, et les six premiers des 15 lements qui figurent 
dans l’accord signe a Bruxelles sont tous lies a cette 
obligation unique - etait la creation d’une communaute 
serbe. Peu importe qu’elle soit appelee communaute 
ou association. C’etait sa seule et unique obligation, 
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et pourtant aujourd’hui, pres de 2 070 jours plus tard, 
le Kosovo n’a pas mis cela en oeuvre et il n’a aucune 
intention de le faire a l’avenir. 

La Serbie, par contre, a tout mis en oeuvre, y 
compris les dispositions sur la police, les dispositions 
sur la justice et l’appareil judiciaire, les dispositions sur 
les telecommunications et la participation aux elections 
municipales en vertu de la loi du Kosovo - absolument 
tout ce que nous avions signe. Mais cela n’a pas suffi. 
Nous avons mis en garde Pristina et l’Union europeenne 
(UE), car nous avons un processus de negociations en 
cours sous les auspices de l’UE, comme le Conseil le 
sait. Nous avons propose de regler tous nos problemes 
dans le cadre du processus de dialogue. Nous avons 
demande qu’ils ne nous mettent pas dans des situations 
difficiles qui creeraient une terrible ambiance entre 
nous, au moment ou le Kosovo souhaite devenir membre 
de differentes organisations internationales, ce que 
nous considerons comme une provocation, car la Serbie 
est le seul Etat souverain et independant en vertu de 
la resolution 1244 (1999), a moins qu’il y ait eu un 
changement dont nous n’avons pas ete informes. 

Nous avons supplie le Kosovo de ne pas presenter 
sa candidature pour devenir un membre a part entiere 
d’INTERPOL, de l’UNESCO, du Reseau europeen des 
gestionnaires de reseaux de transport d’electricite, et 
d’autres organisations et organes internationaux. Mais 
le Kosovo voulait le faire car il comptait sur l’appui 
des Etats-Unis et de plusieurs pays de l’UE et etait 
convaincu qu’il gagnerait, mais il a perdu. S’agissant 
d’INTERPOL, au premier tour de scrutin il a obtenu 
moins de 50 % des voix - 76 voix pour et 78 voix contre. 
Les Kosovars ont alors commence a blamer la Serbie, 
comme si c’etait notre faute, comme si nous aurions du 
les soutenir, comme si nous en avions l’obligation. Ce 
n’est evidemment pas le cas. De nombreux pays, des 
pays importants dans diverses parties du monde, ont 
vote contre leur adhesion. Mais tout a coup, en violation 
de l’Accord de libre-echange d’Europe centrale et de 
l’Accord de stabilisation et dissociation, ils ont impose 
des droits de douane a l’encontre de la Serbie et de la 
Bosnie-Herzegovine. Ils ont commence par un tarif 
douanier de 10%. Et lorsqu’ils ont vu que leur public 
albanais reagissait bien a cette mesure, ils ont releve ces 
droits de douane a 100%. 

Dans les faits, ils ont tue toute forme de commerce 
entre la Serbie centrale et le Kosovo. Qui plus est, ils ont 
mis en danger toute la communaute serbe du Kosovo, 
parce que c’est la seule maniere dont cette population 


peut gagner de l’argent pour survivre, pour se procurer 
des medicaments, pour se rendre dans les hopitaux et 
dispensaires geres par des Serbes; cela a toujours ete sa 
seule fa?on de vivre. 

Sans parler du fait qu’ils ont enfreint et viole 
tous ces accords, ce que meme l’Union europeenne a 
evoque, ils ont tout balaye d’un revers de main. Peut-on 
imaginer, au XXI e siecle, d’interdire et de prohiber la 
libre circulation des marchandises, des capitaux et des 
personnes au seul motif qu’une decision politique prise 
par la partie opposee nous deplait? 

Mais meme cela n’a pas suffi. Je dois maintenant 
parler de la resolution 1244 (1999). La Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) mais aussi la Force internationale 
de securite au Kosovo (KFOR) tirent toutes leurs 
competences et leur autorite de ce document. Ce n’est 
pas l’OTAN qui a pris cette decision; c’est le Conseil 
de securite qui a decide d’attribuer ces competences a 
la KFOR au Kosovo. Que s’est-il passe? Depuis 2014, 
les Kosovars proclamaient leur ferme volonte de former 
leur propre armee. 

Je rappelle aux membres du Conseil que la Serbie, 
dans une lettre de son ministre des affaires etrangeres, 
M. Ivan Mrkic, datee de mars 2014, a prevenu le 
Secretaire general Ban Ki-moon que la constitution des 
pretendues « Forces armees du Kosovo » risquait de 
creer une situation tres dangereuse dans la region. Voici 
la reponse de M. Ban Ki-moon : 

« Je tiens egalement a souligner que la resolution 
1244 (1999) du Conseil de securite demeure le 
cadre juridique qui preside au maintien de la 
presence internationale de securite au Kosovo, 
dont elle definit clairement le mandat, a savoir 
etablir un environnement sur pour l’ensemble de 
la population. A cet effet, la MINUK continuera 
de travailler en etroite collaboration avec la 
Force internationale de securite au Kosovo tandis 
qu’elle s’acquitte de ces responsabilites. » 

Qu’il me soit permis de rappeler autre chose au 
Conseil. Le paragraphe 4 de l’annexe 2 de la resolution 
1244 (1999) est libelle comme suit: 

« La presence internationale de securite, 
avec une participation substantielle de 
l’Organisation du Traite de l’Atlantique Nord, doit 
etre deployee sous commandement et controle 
unifies et autorisee a etablir un environnement 
sur pour l’ensemble de la population du Kosovo 
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et a faciliter le retour en toute securite de toutes 
les personnes deplacees et de tous les refugies. » 

En outre, le paragraphe 9 b) de la resolution 
prevoit clairement la demilitarisation non seulement 
de l’Armee de liberation du Kosovo, mais aussi de tous 
les autres groupes armes d’Albanais du Kosovo; c’est 
absolument sans ambiguite. 

Par ailleurs, une autre question se pose : de quel 
document - et c’est une question ouverte que je pose 
a tous ceux qui sont presents - tirent-ils leur pretendu 
droit souverain de former leur propre armee? Ou est-ce 
ecrit? Dans quel document? Ce n’est meme pas redige 
sous cette forme dans leur propre Constitution, parce 
que leur Constitution - que nous admettons ne pas re- 
connaitre - dispose, au paragraphe 2 de Particle 144, 
que : 

« Un amendement, quel qu’il soit, ne pourra 
etre adopte qu’a la majorite des deux tiers (2/3) 
de tous les deputes de l’Assemblee, y compris les 
deux tiers (2/3) de tous les deputes de l’Assemblee 
occupant des sieges reserves ou garantis pour les 
representants des communautes non majoritaires 
en Republique du Kosovo ». 

II va sans dire qu’ils n’ont pas reussi a trouver 
sept Serbes qui accepteraient de voter pour, mais qui 
s’en soucie? Qui se soucie de la loi? Qui se soucie des 
faits? Ils ont pris une decision et ils ont constitue les 
pretendues Forces armees du Kosovo. 

Contre toute attente, et e’en est meme stupefiant, 
ils ont regu un soutien enorme de la part de divers pays 
occidentaux. A cet egard, je voudrais citer une declaration 
faite par huit membres de l’Union europeenne - les cinq 
membres de l’Union europeenne qui siegent actuellement 
au Conseil de securite, c’est-a-dire la France, les Pays- 
Bas, la Pologne, le Royaume-Uni et la Suede, plus 
l’ltalie, la Belgique et l’Allemagne -, declaration dont 
je n’ai pris connaissance que cinq minutes avant d’entrer 
dans cette salle : « La mise en route du processus de 
transition de la Force de securite du Kosovo est un droit 
souverain du Kosovo. » 

La question que je voudrais poser a tous ici est la 
suivante : de quel document, de quel article, paragraphe 
ou regie ont-ils tire ce droit? Ou est-ce ecrit? Je peux 
deja donner la reponse au Conseil : nulle part. II ne 
s’agit que d’une interpretation - une tres mauvaise 
interpretation - que font certains pays parce qu’elle va 
dans le sens de leurs propres interets politiques. 


Je viens d’evoquer le retour en toute securite de 
toutes les personnes deplacees et de tous les refugies 
dans leurs foyers. Je me dois d’informer le Conseil que 
le Kosovo-Metohija est officiellement le territoire qui 
affiche le taux de retour le plus faible au monde. Pour 
preuve, seulement 1,5% des personnes concernees 
ont regagne leurs foyers, pour l’essentiel des vestiges 
calcines. Seulement 1,5%. Le Conseil a traite de 
nombreuses questions differentes dans cette salle, mais 
nulle part dans le monde on ne retrouve semblable 
probleme. Les Kosovars ont constitue une armee et 
ont commence a menacer d’enfreindre et de violer plus 
encore les accords que nous avons signes avec diverses 
organisations - ou du moins que nous avions conclus 
avec ces organisations - notamment s’agissant de leur 
presence dans le nord du Kosovo, ainsi que l’accord 
passe avec l’OTAN aux termes duquel leur force armee 
ne peut se rendre dans le nord, premierement, qu’avec 
le consentement prealable de l’OTAN et deuxiemement, 
qu’avec celui de la communaute serbe locale. Ils ont deja 
enfreint cette regie a plusieurs reprises, frappant meme 
le negociateur en chef serbe au seul motif qu’il participait 
a une table ronde a Mitrovica-Nord pour debattre d’une 
question liee a notre dialogue avec Pristina. 

Je voudrais donner un exemple important qui 
illustre au mieux ce qui est en train de se passer au 
Kosovo-Metohija : celui de Bogdan Mitrovic, un Serbe 
expulse du village de Musutiste. 11 avait voulu se rendre 
dans ce que j’ai appele tout a l’heure les vestiges calcines 
de son village, avec sa femme et leurs trois filles, ainsi 
que leur petit-fils de 6 ans. Au lieu de pouvoir visiter 
leur maison devastee, il a ete arrete, traite avec brutalite 
en presence de ses filles et de son petit-fils, puis mis en 
detention, ou il est reste pendant des mois. II n’y avait ni 
acte d’accusation ni enquetes supplementaires. Ce n’est 
pas le seul cas de ce genre. Ce n’est qu’un exemple parmi 
tant d’autres de ce que ces personnes font aux Serbes qui, 
n’osant pas regagner les foyers qu’ils ont abandonnes, 
retournent sur place pour les visiter seulement. 

M. Lacroix a declare que certaines personnes 
a Pristina etaient en colere contre nous en raison 
d’un probleme lie a la candidature du Kosovo a 
INTERPOL. Nous les avons suppliees de ne pas le faire 
avant la conclusion de leur dialogue avec la Serbie, mais 
elles etaient determinees a le faire. Nous ne faisions 
que nous defendre. Nous ne faisions que defendre l’Etat 
souverain et independant de la Serbie conformement 
a la Charte des Nations Unies - rien de plus. Certains 
pretendent que le Kosovo a reagi de cette fagon parce 
que nous avons lance une campagne pour revoquer 
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son independance. Je tiens a informer le Conseil que 
depuis le debut de notre dialogue en 2012 - qui a repris 
en 2013 - il y a eu 19 nouvelles decisions reconnaissant 
le Kosovo de par le monde et que nous n’avons rien dit. 
Nous ne nous sommes pas mis en colere. Nous n’avons 
cause aucun probleme sur le terrain. Nous n’avons attaque 
personne. Nous n’avons menace personne. Cependant, 
lorsque cette tendance a commence a s’inverser, on a dit 
subitement que c’etait notre faute. 

Je voudrais simplement dire au Conseil que la 
Serbie a toujours fait tout ce qui est en son pouvoir 
pour maintenir la stability, le calme et la paix dans 
toute la region. Nous nous abstiendrons egalement de 
prendre des mesures mal avisees a l’avenir, car nous 
avons beaucoup souffert par le passe et nous ne pouvons 
pas permettre encore que nos enfants soient tues dans 
differents types de guerres, d’hostilites et de conflits. 
Toutefois, nous prions instamment tous les membres du 
Conseil - et c’est l’appel le plus pressant que je voudrais 
lancer ce soir - de faire en sorte que quelqu’un arrete 
et discipline le Kosovo parce que, par euphemisme, je 
dirais que les mesures qu’il a prises recemment n’ont pas 
leur place au XXI e siecle. 

En fin de compte, le Kosovo a un droit souverain. 
II a constitue une autre equipe de negociation qui 
comprend d’anciens membres de l’Armee de liberation 
du Kosovo qui font l’objet d’enquetes pour avoir commis 
des crimes odieux contre des civils serbes. Mais cela 
n’a pas d’importance - je vais laisser cela de cote. II y 
a quelque chose de plus important. Le Kosovo a enonce 
toutes ses conditions prealables a un dialogue a l’avenir, 
notamment que nous devons reconnaitre l’independance 
du Kosovo et comprendre que le Kosovo peut fixer 
lui-meme ses frontieres. En outre, le Kosovo ne va 
pas changer la forme de son Etat, qui est unitaire. Par 
consequent, les Serbes ne vont rien obtenir. 

La question que je voudrais poser a tous ceux qui 
sont ici est la suivante : Quel devrait etre l’objet de ce 
dialogue a venir? Est-ce qu’il va porter sur les billes 
multicolores avec lesquelles les enfants jouent dans la 
cour de recreation, ou bien? Malgre tout ce que j’ai dit, 
la Serbie est toujours prete a reprendre le processus de 
dialogue. Nous voudrions appeler l’ONU a jouer un role 
plus important a l’avenir. Nous n’avons rien contre le 
dialogue mene sous l’egide de l’Union europeenne, mais 
il faut que l’ONU s’implique davantage dans l’ensemble 
du processus. Il faut que Pristina prenne certaines 
mesures. Il doit annuler ces droits de douane excessifs et 
prendre d’autres mesures. Cela nous permettra d’assurer 


la securite de notre peuple. Pour terminer, qu’il me soit 
permis de dire deux phrases en serbe au sujet de ceux 
qui vivent au Kosovo-Metohija. 

( I’orateur poursuit en serbe; interpretation en anglais 
assuree par la delegation ) 

Je tiens a rendre hommage a mes freres et sceurs 
serbes pour tout ce qu’ils ont vecu et pour les actes de 
torture qu’ils continuent de subir. Je veux qu’ils sachent 
que la Serbie les soutiendra toujours. 

Le President : Je remercie le President Vucic de 
sa declaration. 

Je donne maintenant la parole a M. Thagi. 

M. Thagi {parle en albanais; interpretation en 
anglais assuree par la delegation ) : J’ai l’honneur de 
prendre la parole devant le Conseil aujourd’hui au nom 
des institutions et du peuple de la Republique du Kosovo. 

Je tiens a remercier l’ONU et le Conseil de 
securite de l’attention qu’ils continuent de porter au 
Kosovo et a 1’evolution de la situation dans la region. Je 
n’oublierai jamais les expressions d’espoir et les appels 
a la paix qui ont ete entendus a maintes reprises dans 
cette salle pendant les jours les plus sombres qu’ont 
connus les citoyens du Kosovo, dont moi-meme. Mon 
peuple et moi-meme n’oublierons jamais que lorsque 
nous traversions des moments extremement difficiles, 
le Conseil est devenu notre voix. Nous lui en serons 
eternellement reconnaissants. Grace au Conseil, le 
monde a eu connaissance de nombreux maux que 
nous avons subis pendant la guerre avec la Serbie, 
notamment des violences systematiques, le nettoyage 
ethnique, la mort de milliers d’innocents, les milliers 
de personnes qui sont toujours portees disparues et les 
quelque 20000 femmes qui continuent de vivre avec 
la douleur et la stigmatisation des violences sexuelles 
qu’elles ont subies. Le Conseil a ete notre voix quand 
nous etions des sans-voix. 

Cependant, nous sommes reunis ici au¬ 
jourd’hui, 20 ans apres cette guerre sanglante et 10 ans 
apres l’independance du Kosovo. Nous avons ete convo- 
ques a une reunion extraordinaire au moment ou tout 
est normal et ou des progres importants sont en train 
d’etre realises au Kosovo, au moment ou il faut exiger 
un examen serieux du degre d’engagement de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au Ko¬ 
sovo et au moment ou le Conseil devrait se pencher sur 
les problemes bien reels auxquels le monde est confronts 
aujourd’hui. 
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Rien d’extraordinaire ne s’est passe au Kosovo 
la semaine derniere. En fait, ce qui s’est passe est une 
decision tout a fait normale, s’agissant aussi bien de sa 
mission que de ses objectifs. Si le Kosovo a commis une 
erreur, c’est d’avoir attendu inutilement pendant cinq 
ans pour constituer une armee. La decision de creer une 
armee a ete peut-etre tardive, mais elle n’est absolument 
pas une erreur. Elle est tardive parce que nous 
attendions de la bonne volonte de la part de personnes 
qui n’ont jamais fait preuve de bonne volonte a l’egard 
du Kosovo. Toutefois, la Republique du Kosovo, qui est 
un Etat souverain et independant, a maintenant pris tout 
naturellement des mesures en vue de creer son armee. 
Je demande au Conseil ce que cela a d’extraordinaire. II 
n’y a rien d’extraordinaire a cela. Cela ne va nullement 
a l’encontre de la resolution 1244 (1999), du plan 
Ahtisaari, de la Constitution du Kosovo ou meme du 
droit international. 

Tout d’abord, la resolution 1244 (1999), et plus 
particulierement son paragraphe 15, ne mentionne que 
la demilitarisation de l’Armee de liberation du Kosovo, 
processus acheve en un temps record et sans incident en 
septembre 1999. Ce processus a ete vivement apprecie, 
meme par le Conseil de securite et le Secretaire general 
de l’epoque, M. Kofi Annan. L’OTAN en a egalement 
fait l’eloge, comme en temoignent les rapports produits 
au cours de cette periode par l’OTAN et la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo. 

Ensuite, la proposition globale de reglement du 
statut du Kosovo presentee par le President Ahtisaari, 
qui etait l’Envoye special du Secretaire general pour le 
processus concernant le futur statut du Kosovo, souligne 
clairement a Particle 5.2 le droit du Kosovo de disposer 
d’une armee. En outre, l’examen strategique du secteur 
de la securite, entrepris en etroite cooperation avec 
l’OTAN, souligne tres clairement le droit du Kosovo de 
transformer sa Force de securite en des forces armees. 

Enfin et surtout, la decision de la Cour 
internationale de Justice - qui, pourrais-je ajouter, a ete 
rendue a la demande de la Serbie, notamment de l’ancien 
Ministre des affaires etrangeres, Vuk Jeremic, souligne 
que le Kosovo n’a viole aucune loi internationale 
en declarant son independance. Le Kosovo a done 
incontestablement le droit de disposer d’une armee. La 
creation de l’armee est la volonte du peuple kosovar, et 
la volonte politique unanime des representants elus du 
peuple, que certains le veuillent ou non. L’Etat serbe 


a exprime sa contrariete, mais pas les citoyens serbes 
du Kosovo. 

Qu’il me soit permis, en ma qualite de President 
de la Republique du Kosovo et Commandant en chef, 
d’affirmer clairement que les forces armees du Kosovo 
apporteront davantage de paix et de stabilite. Changer 
la mission de la Force de securite du Kosovo n’est pas 
une mesure que nous avons entreprise pour envoyer 
un message a qui que ce soit. L’armee du Kosovo n’est 
et ne sera jamais une menace pour personne. L’armee 
du Kosovo est et restera une force professionnelle 
multiethnique. Plus de 10% des soldats sont issus de 
communautes minoritaires - serbe, montenegrine, 
croate, turque, bosniaque, rom, tzigane, ashkali, etc. 
C’est une force qui protegera tous les citoyens du 
Kosovo dans l’ensemble du pays, tous les enfants et 
tous les jeunes, quelle que soit la langue parlee dans 
leur domicile. 

Jusqu’en 1999, mon peuple, de par son passe 
tragique, a toujours eu peur des uniformes militaires, 
precisement parce qu’ils etaient historiquement 
etrangers et constituaient un symbole de repression. 
Toutefois, les soldats du Kosovo seront des soldats de 
paix et l’armee du Kosovo contribuera a la stabilite dans 
la region. A cet egard, le Kosovo compte le plus grand 
nombre de rapatries, et ce en un temps record. Plus 
d’un million de citoyens kosovars, expulses violemment 
par le dispositif etatique de Slobodan Milosevic, sont 
rentres dans leurs foyers qui avaient ete totalement 
detruits durant l’ete 1999. Dans ce contexte, je suis 
profondement trouble par le fait que certains Serbes du 
Kosovo, citoyens du Kosovo et membres de la Force de 
securite du Kosovo, ont ete forces de demissionner en 
raison de la pression systemique immense exercee sur 
eux par des elements de l’Etat serbe. 

J’ai ete emu par les recits de soldats de la 
communaute serbe concernant l’intimidation dont usait 
l’Etat serbe. Leurs families ont ete attaquees et leurs 
maisons touchees par des grenades. Plusieurs families 
ont ete detenues pendant des heures par la police serbe 
alors qu’elles cherchaient a se rendre en Serbie. C’est la 
triste verite. Je me sens mal pour eux, car je sais que leur 
majorite ont remis leurs uniformes les larmes aux yeux 
et le cceur brise. Neanmoins, je tiens a garantir a tous 
que nous ne reculerons jamais devant notre engagement 
encore plus fort d’inclure toutes les communautes dans 
l’armee du Kosovo. C’est une armee qui servira tous les 
citoyens du Kosovo, sans exception. Les seules menaces 
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pour notre region sont les appels irrationnels a la guerre 
et aux conflits emanant de notre voisin du nord. 

En outre, qu’il me soit permis d’assurer au Conseil 
que le Kosovo respectera tous les accords internationaux 
en vigueur, notamment la lettre adressee au Secretaire 
general de l’OTAN concernant la cooperation avec la 
Force internationale de securite au Kosovo (KFOR). 
Nous continuerons a cooperer tres etroitement avec 
l’OTAN. Tous nos efforts seront coordonnes avec 
l’OTAN. Fa creation de Farmee du Kosovo ne doit 
pas etre perpue comme une tentative de dupliquer 
la mission de l’OTAN au Kosovo. Au contraire, la 
decision de FAssemblee de la Republique du Kosovo de 
creer Farmee est une fonction directe du renforcement 
des capacites qui permettra a notre pays de mieux 
contribuer a la securite sur son territoire et au-dela. 
Notre objectif est de changer le paradigme, passer d’un 
pays consommateur de securite a un pays qui contribue 
a la paix et a la stability. Toutefois, cela n’interferera 
aucunement avec la mission actuelle de l’OTAN au 
Kosovo. Les forces armees du Kosovo completeront en 
fait cette mission. Encore aujourd’hui au Kosovo, 20 ans 
plus tard, la KFOR est traitee comme une mission 
salvatrice. Mes concitoyens considerent les membres 
de l’OTAN comme des heros; ils leur distribuent encore 
des fleurs et leur seront a jamais reconnaissants. 

Je suis fier d’etre le President du pays du monde 
qui est le plus fervent partisan de l’OTAN et de l’Union 
europeenne. Malgre les difficultes et les injustices 
auxquelles nous sommes exposes, en particulier dans le 
cadre du processus de liberalisation du regime de visas, 
mon pays reste inebranlable dans son orientation. Nous 
n’avons pas et ne cherchons pas d’autre option. L’avenir 
du Kosovo et de notre region repose sur les structures 
euro-atlantiques. Cela nous amene inevitablement a 
l’essence du debat d’aujourd’hui. Le probleme pour 
notre voisin du nord aujourd’hui, ce n’est pas Farmee 
du Kosovo, mais bien l’existence meme du Kosovo en 
tant qu’Etat independant et souverain. Pour toutes ces 
raisons, le dialogue entre nos deux pays est essentiel. 

Sans dialogue ni accord final, nous deviendrons 
des pays qui creent inutilement des drames sans fin 
a des fins de consommation electorate nationale et 
au detriment de l’avenir de nos nations. J’exhorte le 
Conseil a se pencher sur la campagne odieuse menee par 
la Serbie contre la candidature du Kosovo a l’adhesion 
a INTERPOL. Je voudrais savoir qui profitera de la 
non-admission du Kosovo a cette organisation. En 


l’occurrence, c’est le crime organise et le terrorisme qui 
en beneficient. 

Dois-je maintenant denigrer cette instance en uti- 
lisant le langage et les methodes employes par la Serbie 
contre le Kosovo? Je ne le ferais pas. Pour etre franc, leur 
comportement me desole. II est tout a fait naturel qu’un 
tel comportement amene le Gouvernement du Kosovo 
a prendre des mesures concernant les produits serbes 
qui entrent au Kosovo. Mais ce n’est pas le Kosovo qui 
a provoque cette situation. Cette reaction est la conse¬ 
quence d’un acte degression de la part de la Serbie, et 
je veux croire qu’une solution sera rapidement trouvee 
a cet etat de fait. Pristina et Bruxelles communiquent 
intensement sur la question. 

Au Kosovo, nous restons neanmoins attaches a la 
paix et au dialogue avec la Serbie. A cette fin, il y a 
quelques jours, le Parlement du Kosovo a approuve une 
resolution sur le dialogue et la structure de l’equipe de 
negociation, qui comprend une coalition gouvernemen- 
tale et des representants des partis d’opposition et de 
la societe civile. Tant qu’il n’y aura pas d’accord final 
qui pourra etre mis en oeuvre, les situations de ce genre 
continueront de se reproduire. Ni moi ni la population 
du Kosovo ne soutenons le conflit. En fait, nous n’avons 
jamais dans notre histoire ete a l’origine d’un conflit. 
Nous avons toujours ete les victimes et nous avons tou- 
jours lutte pour survivre. 

La paix ne signifie pas qu’il n’y apas de disaccords, 
mais ce cycle de violence est injustifiable et doit prendre 
fin. Dans les societes democratiques, le recours a la 
force est un monologue, non un dialogue. II est done 
du devoir de ma generation de laisser derriere elle une 
region sans conflits et vivant dans une paix durable, 
des Balkans fonctionnels dans lesquels le Kosovo et la 
Serbie, deux nations independantes, aspirent a un avenir 
europeen. Je ne sais que trop bien que pour un dirigeant, 
la construction de la paix est beaucoup plus difficile, 
voire plus dangereuse, que d’aller en guerre, mais nous 
avons l’obligation de maintenir la paix pour nos enfants 
et les generations a venir. Nous leur devons un avenir 
sans conflit. Le Kosovo est pret. Nous sommes prets 
pour le dialogue. Nous sommes prets a prendre des 
decisions difficiles, mais des decisions dont le Kosovo 
et la Serbie sortiront gagnants. Toutefois, nous sommes 
egalement conscients que si nous ne saisissons pas ce 
moment historique, toutes les parties concernees en 
subiront les consequences. 

II y a deux decennies, un jour ordinaire comme 
celui-ci, j’etais en uniforme, luttant contre le regime 
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de Slobodan Milosevic. Je suis tres fier de mon passe 
et de celui de mes compagnons d’armes. Aujourd’hui, 
en tant que President de l’Etat independant du Kosovo, 
je suis conscient que j’ai un autre grand defi a relever, 
a savoir la bataille pour notre avenir, la bataille pour 
la paix, la bataille pour mettre fin au conflit seculaire 
entre nos deux peuples. Je sais que ce ne sera pas du 
tout facile. Je sais qu’il faudra faire des compromis et 
que les accords de ce type ne sont pas tres populaires. 
Ils sont neanmoins necessaires. Je crois fermement 
qu’un tel accord a le pouvoir de transformer toute notre 
region et de modifier les priorites de nos peuples. Un 
tel accord signifierait que personne ne pourrait gagner 
des votes fondes sur la haine et le populisme ni attiser 
les craintes des gens. Un accord global ouvrirait la voie 
a de nouveaux dirigeants, dont l’objectif premier serait 
la reforme et le developpement. Je crois vraiment en un 
avenir ou le Kosovo et la Serbie se retrouveront sur un 
pied d’egalite a la table de la famille europeenne. Je crois 
en un avenir ou les soldats du Kosovo et de la Serbie 
serviront aux cotes les uns des autres dans des missions 
de maintien de la paix partout dans le monde. Je crois en 
cet avenir, parce que j’ai vu l’inimaginable se derouler 
sous mes yeux. 

Je suis inspire tous les jours par les athletes 
kosovars qui nous enseignent qu’il est possible de se 
relever apres une defaite et que notre drapeau peut etre 
hisse meme dans des pays qui ne nous ont pas encore 
reconnus. Je suis inspire par les journalistes qui me 
critiquent quotidiennement mais qui font aussi de moi 
un meilleur President chaque jour. Je suis inspire par les 
citoyens du Kosovo qui, malgre toute la douleur, toutes 
les souffrances et toutes les pertes qu’ils ont endurees, 
n’ont jamais abandonne les valeurs et les principes qui 
restent d’actualite - liberte, egalite, justice et dignite. 
Je crois en un avenir europeen pour le Kosovo et notre 
region, en un avenir sans intrigue, sans conflit ni haine. 
C’est a nous d’assurer cet avenir, dans les semaines et 
les mois a venir, par un accord pacifique, definitif et 
juridiquement contraignant entre le Kosovo et la Serbie, 
sans frontieres ethniques ni echanges de populations, 
un accord dans lequel ils se reconnaissent mutuellement 
en tant que pays independants et souverains avec des 
societes multiethniques. 

Le President Je remercie M. Thafi de 
sa declaration. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil de securite. 


M. Nebenzia (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous voudrions tout d’abord remercier nos 
collegues ivoiriens de leur position de principe ainsi que 
de la convocation d’une seance d’urgence du Conseil de 
securite a la demande de la Serbie et de la Russie au sujet de 
la violation flagrante de la resolution 1244 (1999), apres 
l’adoption par l’Assemblee a Pristina d’un ensemble de 
lois visant a transformer la Force de securite du Kosovo 
en veritables forces armees. 

Nous remercions le Secretaire general adjoint 
Jean-Pierre Lacroix de son expose et de son evaluation. 
Nous avons ecoute attentivement la declaration 
de M. Hashim Thagi. Nous nous felicitons de la 
participation a la seance d’aujourd’hui du President de 
la Serbie, S. E. M. Alexander Vucic, et partageons ses 
vives preoccupations quant a la situation au Kosovo et 
a l’illegitimite de la decision de creer les pretendues 
forces armees du Kosovo. Nous voulons parler non 
seulement de l’illegitimite de la decision elle-meme, 
mais aussi des evaluations qui en ont ete faites, a l’instar 
de la declaration de huit pays de l’Union europeenne 
qui a deja ete mentionnee, et je pense que nous en 
entendrons parler plus d’une fois a cette seance de la 
part de ceux pour lesquels le droit international n’existe 
plus. Ils agissent aujourd’hui sur la base d’un pretendu 
ordre fonde sur des regies, dans lequel ils integrent 
toute decision illegitime selon qu’elle repond a leurs 
interets politiques du moment. Aujourd’hui, nous allons 
entendre des explications laborieuses sur la raison pour 
laquelle la resolution 1244 (1999) n’a rien a voir avec 
la pretendue decision souveraine du Parlement d’un 
pretendu Etat souverain. 

Au fil des ans, nous avons souvent tire la sonnette 
d’alarme pour appeler l’attention sur le fait qu’au 
lieu d’etre resolus, les problemes au Kosovo, helas, 
s’accumulaient. Nous n’avons cesse de souligner que 
la situation dans la region est extremement instable 
et qu’elle peut degenerer a tout moment. Nous avons 
demande une surveillance internationale rigoureuse sous 
la houlette du Conseil de securite. Nos appels n’ont pas 
ete entendus. On n’a cesse de couvrir Pristina avec pour 
consequence que la situation est aujourd’hui explosive. 
Le refus provocateur de Pristina, pendant cinq ans, de 
respecter un accord clef avec Belgrade sur la creation 
d’une communaute de municipalites serbes du Kosovo, 
a ete aggrave par d’autres violations graves. La decision 
de transformer la Force de securite du Kosovo en forces 
armees du Kosovo constitue une violation flagrante de la 
resolution 1244 (1999), qui, comme le Secretaire general 
l’a de nouveau souligne, demeure la base juridique 
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internationale fondamentale du reglement de paix au 
Kosovo. La resolution exige tres clairement que tous les 
groupes armes albanais du Kosovo soient demilitarises. 
La seule presence sur le territoire du Kosovo qu’elle 
autorise est celle de contingents exclusivement 
multinationaux sous controle international. 

Aucun progres n’est constate au Kosovo en ce 
qui concerne la creation de conditions propices a un 
reglement politique. La mission de mediation de 1’Union 
europeenne ne donne aucun resultat concret. Les actions 
illegales et les descentes violentes des forces speciales 
du Service de police du Kosovo contre la population 
serbe dans le nord du pays sont devenues plus frequentes. 
Assurer une protection fiable des batiments orthodoxes 
au Kosovo est un probleme majeur, et les Kosovars 
continuent de s’accaparer les biens de l’Eglise orthodoxe 
serbe. La region reste attrayante pour le recrutement 
d’elements radicaux, et des terroristes de Syrie et d’lraq 
s’enfuient la-bas. Le taux de refugies et de deplaces qui 
reviennent dans la region reste trop faible. La menace 
d’une veritable crise humanitaire s’est profilee lorsque 
Pristina a introduit des droits de douane punitifs sur 
les marchandises en provenance de Serbie centrale. 
Dans ce contexte, l’emergence des Forces armees de la 
Republique du Kosovo represente une menace pour la 
paix et la securite dans la region qui pourrait mener a 
une reprise du conflit arme. 

La resolution 1244 (1999) est bafouee sciem- 
ment et avec l’appui des principaux pays occidentaux, 
ainsi que par leur connivence directe, notamment par 
l’intermediaire de la Force internationale de securite 
au Kosovo (KFOR), dont la presence internationale de 
securite dans la region est fondee sur cette meme re¬ 
solution. Nous avons ete contraints d’en conclure que 
la KFOR adopte une approche extremement selective 
s’agissant de l’execution de son mandat. II y a quelques 
jours a peine, sous pretexte d’assurer la securite dans les 
regions du nord du Kosovo a population serbe, la KFOR 
a mene des operations de grande envergure en utilisant 
des dizaines de vehicules blindes. Cela ressemblait a un 
nouvel exemple d’intimidation des Serbes du Kosovo, 
alors qu’il n’y a eu aucune operation de ce type dans 
les zones albanaises, meme dans les cas de provoca¬ 
tions et de violences manifestes, comme les 7 et 8 sep- 
tembre, lorsque des radicaux albanais ont bloque des 
routes avec des barrieres afin d’empecher le President 
serbe, M. Vucic, de rendre visite a des Serbes dans un 
village de la region. La KFOR n’a pas reagi de maniere 


adequate a cette violation patente de la liberte de circu¬ 
lation, a plus forte raison compte tenu du fait qu’un haut 
fonctionnaire etait concerne. 

La KFOR a mis en place depuis longtemps une 
politique de formation systematique du personnel 
albanais de la Force de securite du Kosovo qui depasse 
les attributions de la KFOR. II ne s’agit pas de regler 
des problemes dans les domaines des secours ou de la 
protection civile, mais de fournir une formation et un 
enseignement de nature purement militaire. Cela se 
passe notamment au Camp Bondsteel, qui a ete cree, a 
l’origine, a des fins de consolidation de la paix dans le 
cadre de la mise en oeuvre de la resolution 1244 (1999). 
Ses operations sont totalement opaques. Nous exigeons 
que la KFOR presente au Conseil un rapport complet 
et exhaustif sur la maniere dont le Camp Bondsteel est 
utilise, ainsi que sur le personnel qui y est deploye et sur 
ses ressources materielles et techniques. 

Lapositiondel’Union europeenne est extremement 
decevante, dans la mesure ou, d’une part, elle pretend 
etre un mediateur objectif et, d’autre part, elle ferme les 
yeux sur la creation illegale d’une armee kosovare. La 
reponse de 1’Union europeenne a la derniere decision en 
date de Pristina ne peut etre qualifiee que d’inefficace. 
Sa politique irresponsable et ambigue a franchi une 
ligne dangereuse. L’emergence d’une pretendue armee 
kosovare constitue un danger existentiel pour les Serbes. 
Et nous comprenons pourquoi. II suffit de penser au fait 
que les rangs de la Force de securite du Kosovo comptent 
de nombreux anciens militants de l’Armee de liberation 
du Kosovo (ALK) qui ont commis des crimes de guerre 
et des crimes contre l’humanite au cours du conflit, dont 
les victimes etaient des Serbes, des minorites et des 
Albanais dissidents. Ceux qui ont commis des crimes tels 
que l’enlevement de personnes et le prelevement de leurs 
organes pour les vendre sur le marche noir echappent 
encore a toute reddition de comptes. II est de plus en 
plus difficile de prendre au serieux les promesses que 
nous continuons d’entendre annee apres annee, selon 
lesquelles les Chambres specialises du Kosovo pour la 
poursuite des crimes de l’ALK garantiront le triomphe 
de la justice. 

Ce qui est particulierement inquietant, c’est la 
possibility que des unites armees kosovo-albanaises 
envahissent des zones peuplees par des Serbes dans 
le nord du pays afin d’imposer le controle de Pristina 
sur l’ensemble du territoire du Kosovo. Un tel scenario 
pourrait provoquer une effusion de sang et devenir 
une veritable catastrophe susceptible de replonger les 
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Balkans dans une periode de troubles et aneantir les 
efforts de stabilisation de la region que la communaute 
internationale a deployes au cours des dernieres 
decennies. Malheureusement, nous n’avons aucune 
confiance dans la capacite de la presence internationale 
de securite d’empecher une telle guerre eclair, ni dans 
son etat de preparation a cet egard. 

Nous avons pris note de la reponse hautement 
responsable et moderee que les dirigeants serbes 
continuent d’apporter en exhortant les Serbes du Kosovo 
a rester calmes et a ne pas reagir aux provocations, ainsi 
que de leurs efforts pour reduire les tensions uniquement 
par des moyens diplomatiques. Toutefois, nous pensons 
egalement qu’il est essentiel de prendre tres au serieux 
le message des dirigeants serbes selon lequel si les 
forces de securite kosovo-albanaises envahissent le 
nord du pays ou tentent un pogrom contre les Serbes 
dans d’autres parties du Kosovo, Belgrade les protegera. 
Selon nous, c’est a la presence internationale de securite 
qu’il incombe au premier chef d’assurer cette protection. 

En outre, conformement a l’alinea b) du para- 
graphe 9 de la resolution 1244 (1999), la KFOR est te- 
nue de prendre des mesures immediates et rigoureuses 
pour demilitariser les autres groupes armes d’Albanais 
du Kosovo. Quant a la decision de creer les pretendues 
Forces armees de la Republique du Kosovo en violation 
de la resolution, elle doit etre immediatement annulee. 
Nous esperons que, dans le cadre de son mandat, la Mis¬ 
sion d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) continuera de jouer un role actif pour 
assurer les conditions d’une vie pacifique et normale 
pour tous les habitants du Kosovo, proteger et promou- 
voir les droits de l’homme et faciliter le processus poli¬ 
tique. Nous esperons egalement que l’Union europeenne 
exploitera ses capacites, notamment sa presence au Ko¬ 
sovo et les mecanismes de son Accord de stabilisation et 
dissociation avec Pristina, pour empecher que la situa¬ 
tion ne se deteriore davantage, et qu’elle contribuera a la 
revocation des decisions provocatrices des autorites al- 
banaises du Kosovo concernant les tarifs commerciaux 
et les forces armees. 

Enfin, il convient de signaler les tentatives contre- 
productives des partisans de Pristina visant a dissimuler 
a la communaute internationale la deterioration de 
la situation au Kosovo et a creer des obstacles a un 
examen regulier de la question du Kosovo au Conseil de 
securite. Et ce genre de politique est l’une des raisons 
de la crise actuelle dans cette region, car elle donne aux 
autorites du Kosovo le sentiment que tout est permis 


et que personne n’est tenu de rendre des comptes. Le 
Conseil doit continuer de porter son attention sur la 
situation au Kosovo. Le cycle trimestriel des rapports 
du Secretaire general sur les activites de la MINUK doit 
etre strictement respecte. Nous ne pouvons exclure la 
possibility que, si les tendances negatives s’aggravent, 
il soit necessaire de convoquer de nouvelles seances 
d’urgence du Conseil de securite. Dieu nous en preserve, 
inutile de le dire. 

Nous voudrions rappeler au Secretariat qu’il 
importe de suivre attentivement revolution de la 
situation et d’en rendre compte au Conseil de securite. 

M. Van Oosterom (Pays-Bas) (parle en anglais ): 
Je voudrais tout d’abord remercier de son expose le 
Secretaire general adjoint Jean-Pierre Lacroix, et 
souhaiter la bienvenue au Conseil au President Vucic 
de la Republique de Serbie et au President Thagi de 
la Republique du Kosovo. Je me concentrerai sur trois 
points : premierement, la souverainete du Kosovo; 
deuxiemement, le contexte des tensions actuelles; et 
troisiemement, la necessity d’une reprise du dialogue 
facility par l’Union europeenne. 

En ce qui concerne mon premier point, je tiens 
a souligner que le Royaume des Pays-Bas appuie 
pleinement Findependance et la souverainete de la 
Republique du Kosovo. En tant qu’Etat souverain, le 
Kosovo a le droit de creer ses propres institutions. Cela 
dit, nous estimons que la transformation de la Force de 
securite du Kosovo doit etre un processus transparent et 
ouvert, qui se fasse dans le respect de la Constitution du 
Kosovo. Les Pays-Bas encouragent le Kosovo a ceuvrer 
a la transformation en consultation avec FONU et les 
autres acteurs internationaux pertinents. Le caractere 
inclusif du processus est important afin que cette 
transition, qui durera 10 ans, refoive Fappui de toutes 
les parties kosovares, en particulier les communautes 
non majoritaires. Plus generalement, la marche du 
Kosovo vers la normalisation doit etre un processus 
ordonne dans lequel les resolutions et decisions du 
Conseil doivent etre respectees et pleinement mises en 
oeuvre par tous les acteurs sur le terrain. 

Cela m’amene a ma deuxieme observation, a 
savoir le contexte des tensions actuelles. La decision 
des autorites kosovares d’engager la transformation 
de la Force de securite du Kosovo arrive a un moment 
delicat. Les deux parties ont recemment pris une serie 
de mesures qui ne sont pas propices a l’instauration d’un 
climat favorable a la normalisation des relations entre 
le Kosovo et la Serbie. Pres de 20 ans apres Fadoption 
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de la resolution 1244 (1999), Belgrade et Pristina ont 
accompli des progres importants s’agissant de regler 
certaines questions importantes. II leur reste toutefois 
a s’entendre sur de nombreux aspects de leurs relations 
futures. Bien entendu, le processus n’est pas simple et 
a des hauts et des bas. C’est egalement la raison pour 
laquelle il reste necessaire que le Conseil prenne le 
temps d’examiner la situation au Kosovo, meme si elle 
ne represente plus une menace imminente ou grave a la 
paix et a la securite internationales. Nous appelons les 
deux pays a se comporter de maniere responsable et a 
ceuvrer a l’apaisement de la situation. 

J’en viens a ma troisieme observation. II est 
primordial que les deux parties relancent le dialogue 
facilite par l’Union europeenne aussitot que possible, 
sans conditions prealables, et qu’elles appliquent les 
accords deja convenus. Elies doivent realiser que le statu 
quo n’est pas une solution a long terme. La securite est 
tributaire de relations de bon voisinage. Tous les acteurs 
regionaux ont a gagner d’une normalisation politique, 
du renforcement de l’integration economique et de la 
diminution des barrieres commerciales. 

II est essentiel que le Kosovo ameliore la vie 
quotidienne de tous ses citoyens. La mise en oeuvre de 
l’Accord de stabilisation et dissociation avec l’Union 
europeenne et de l’Agenda europeen des reformes est 
determinante pour atteindre ce noble objectif. Les deux 
parties doivent s’abstenir de toute mesure unilateral 
contraire a l’esprit de dialogue et nuisible a la confiance 
mutuelle. Nous regrettons done que certains membres 
du Conseil aient insiste pour qu’un debat public se tienne 
aujourd’hui plutot qu’un dialogue interactif. 

Pour conclure, nous prions la Serbie et le Kosovo 
de demontrer leur volonte politique et leur attachement 
a la normalisation en continuant de travailler dans le 
cadre du dialogue facilite par l’Union europeenne. 

M. Delattre (Prance) : Je remercie le Secretaire 
general adjoint aux operations de maintien de la paix, 
Jean-Pierre Lacroix, pour sa presentation tres eclairante, 
et je souhaite saluer tout particulierement la presence du 
President Vucic et du President Thagi a notre seance. 

Cette seance fait suite aux decisions recentes 
du Parlement kosovar relatives aux evolutions de la 
Porce de securite du Kosovo dans les 10 prochaines 
annees. A la lumiere des elements que vient de nous 
presenter Jean-Pierre Lacroix, la Prance prend note de 
ces decisions mais souhaite, comme l’a fait le Secretaire 
general, exprimer sa preoccupation face au risque de 


deterioration de la situation. Nous regrettons que depuis 
le debut de l’annee, et particulierement ces dernieres 
semaines, plusieurs incidents et decisions unilaterales 
aient pese sur le dialogue entre Belgrade et Pristina. Je 
pense en particulier a la decision du Gouvernement du 
Kosovo d’imposer une taxe de 100% sur les produits 
en provenance de Serbie et de Bosnie-Herzegovine, que 
nous appelons, comme l’a fait l’Union europeenne, les 
autorites kosovares a annuler. Plus largement, et a l’instar 
du Secretaire general, nous appelons les deux parties a 
la plus grande retenue et leur demandons instamment de 
tout faire pour resoudre leurs differends par la voie du 
dialogue afin de limiter le risque d’escalade. 

Deux principe s doivent guider notre evaluation 
sur ce sujet : le respect de la souverainete du Kosovo, 
dont releve le choix d’engager la transition de la 
Porce de securite du Kosovo; mais egalement le strict 
respect des prerogatives de la Porce internationale 
de securite au Kosovo (KFOR), telles qu’elles ont ete 
etablies par la resolution 1244 (1999). S’il nous parait 
legitime que le Kosovo, que nous reconnaissons comme 
Etat, puisse se doter d’une force armee, l’adoption de 
ces lois n’intervient pas a un bon moment car elle est 
prejudiciable au dialogue entre Belgrade et Pristina a un 
moment ou ce dialogue est plus necessaire que jamais. 
Nous deplorons en outre que ces lois aient ete adoptees 
sans concertation avec l’OTAN et sans emprunter la voie 
constitutionnelle. Enfin, nous souhaitons le maintien 
des arrangements en vigueur a propos du deploiement 
de la Force de securite du Kosovo dans le nord du pays, 
qui prevoient qu’un tel deploiement ne peut intervenir 
qu’avec l’accord prealable de la KFOR. 

Les enjeux, pour la stabilite de la region, d’un 
reglement global et definitif du differend entre la Serbie 
et le Kosovo sont majeurs. L’objectif de progresser 
vers un accord global et juridiquement contraignant de 
normalisation de leurs relations, endosse par les deux 
parties au plus haut niveau, doit rester une priorite 
absolue. II est essentiel de preserver et de promouvoir 
les efforts en ce sens, en veillant a un environnement 
durablement propice a des avancees dans cette direction. 
Nous encourageons a cet egard les responsables des deux 
pays a reprendre des que possible le chemin exigeant 
du dialogue et a faire preuve, dans ce cadre, d’esprit de 
responsabilite et de la volonte politique indispensable. 
II est essentiel que chaque partie s’abstienne de toute 
action, declaration et mesure susceptible d’exacerber les 
tensions et de porter atteinte a l’esprit de normalisation. 
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Au-dela de l’imperatif immediat de stabilisation 
regionale et de reconciliation pour les generations 
actuelles, il est essentiel que chacun se tourne resolument 
vers l’avenir et depasse pour cela les difficultes du 
jour. La Haute Representante Federica Mogherini, 
dont la France soutient les efforts de mediation, 1’a 
encore rappele le 8 novembre dernier aupres des deux 
parties. Nos autorites, au plus haut niveau, soutiennent 
pleinement les efforts visant a permettre d’avancer 
dans le dialogue entre Belgrade et Pristina. Seule la 
normalisation complete de leurs relations leur permettra 
de concretiser leurs ambitions europeennes respectives. 
Cette perspective europeenne est bien la boussole 
commune qui doit les guider et les unir. Leur avenir est 
la, et c’est un avenir partage. 

M me Pierce (Royaume-Uni) (parle en anglais) : Je 
remercie le Secretaire general adjoint de son expose. J’ai 
egalement ecoute avec beaucoup d’attention ce qu’ont 
dit le President Vucic et le President Thagi aujourd’hui. 

Nous estimons que la constitution par le Kosovo 
de ses propres forces armees releve de son droit 
souverain en tant qu’Etat autonome et independant, 
et nous l’exhortons a le faire - et sur ce point je 
suis d’accord avec le representant de la France - en 
etroite consultation avec l’OTAN et l’ensemble de la 
communaute internationale. Je releve, d’apres l’annonce 
faite par le Kosovo, que cette procedure prendra 10 ans. 

Depuis l’adoption de la resolution 1244 (1999), 
le Kosovo est devenu un Etat independant et autonome 
reconnu par une centaine de Membres de l’ONU, 
et sa decision d’etendre le mandat de la Force de 
securite du Kosovo doit etre replacee dans ce contexte. 
L’interpretation que le Royaume-Uni fait de la resolution 
1244 (1999), c’est qu’elle ne contient rien - je dis bien, 
ne contient rien - qui empeche la transition future du 
mandat de la Force de securite du Kosovo. En fait, je 
l’ai relue pendant l’heure du dejeuner. J’ai ensuite lu le 
document qui lui a fait suite, le cadre constitutionnel 
et le plan Ahtisaari de l’Organisation des Nations 
Unies, la Proposition globale de Reglement portant 
statut du Kosovo, comme on l’appelle. Je puis assurer 
le Conseil que rien, dans aucun de ces trois documents, 
n’empeche la transformation de la Force de securite du 
Kosovo. Le cadre constitutionnel a etabli une Force de 
protection du Kosovo. La Constitution se fonde sur cette 
proposition et la decision prise recemment se fonde sur 
la Constitution. Je voulais simplement etablir cela. Cela 
dit, nous continuons d’exhorter le Kosovo a agir de fagon 
responsable et transparente et en consultation avec les 


allies de l’OTAN, et de s’acquitter de ses engagements 
existants, s’agissant des dispositions prises avec la 
Force internationale de securite au Kosovo. Nous avons 
accueilli favorablement ce que le President Thagi a dit 
aujourd’hui au sujet de ses assurances a cet egard est le 
bienvenu, mais il est inutile de dire que nous comptons 
que cela sera mis en oeuvre. 

J’ai pris note de l’affirmation selon laquelle la 
transition de la Force de securite du Kosovo represente 
une menace pour la communaute des Serbes du Kosovo. 
Cette affirmation n’est pas confirmee par les efforts 
veritables du Kosovo pour faire de la Force une force 
multiethnique, comme les allies de l’OTAN Font 
demande, et nous regrettons que ces efforts aient ete 
mines par des pressions exterieures. Nous encourageons 
le Gouvernement kosovar a poursuivre son travail 
d’information aupres de la communaute des Serbes du 
Kosovo pour apaiser les inquietudes. Le Conseil ne s’est 
pas rendu depuis longtemps au Kosovo, mais j ’ai participe 
a Fun des voyages anterieurs, pendant lequel nous avons 
visite la communaute des Serbes du Kosovo dans le nord, 
et nous avons entendu de nombreuses personnes - mais 
pas toutes - appuyer les descriptions faites aujourd’hui 
par le President Vucic et par l’Ambassadeur russe. Nous 
ne partageons pas non plus l’impression de Belgrade 
que l’expansion de la taille et du mandat de la Force de 
securite du Kosovo pendant les 10 prochaines annees 
risque de compromettre la stability regionale. Nous 
comptons que Belgrade reagira de fagon mesuree, 
notamment dans ses declarations publiques. 

A la lumiere de cela, le Royaume-Uni considere 
que les affirmations de hautes personnalites politiques 
et de hauts responsables concernant l’emploi possible de 
la force par la Serbie sont prejudiciables, et nous rejetons 
l’idee que ne serait-ce que la notion d’un tel emploi de la 
force puisse etre emise. Je pense qu’il est irresponsable 
qu’un membre du Conseil ait repete cela aujourd’hui. Je 
suis d’accord avec le membre en question qu’il existe un 
risque de reprise des troubles, mais il n’est pas cause par 
cette decision. Il est cause par les personnes en dehors 
du Kosovo qui essaieraient de l’exploiter a leurs propres 
fins. Toutefois, je suis encouragee d’entendre parler 
aujourd’hui d’un appui russe a l’OTAN, ce qui, selon 
moi, pourrait etre une premiere dans cette salle. 

Comme d’autres orateurs Font indique, la raison 
fondamentale de notre presence ici et de la persistance 
de ces problemes, c’est l’absence de normalisation. 
A chaque etape, les reglements et les progres ont ete 
bloques. L’Organisation des Nations Unies, l’Union 
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europeenne (UE), les Etats-Unis et la Russie ont fait 
des efforts mais, malheureusement, a chaque etape 
des tentatives de reglement de la question, il y a eu 
un blocage, qui, je regrette de le dire, est venu de 
Belgrade. La seule fagon d’avancer, c’est au moyen de la 
normalisation, et nous nous tournons vers le Kosovo et 
la Serbie pour qu’ils fassent tous deux des progres en ce 
sens. Nous notons avec optimisme la resolution adoptee 
le 15 decembre par l’Assemblee du Kosovo, qui etablit 
une equipe de negociation interpartis. Je m’associe a mon 
collegue frangais et a d’autres pour exhorter les deux 
parties a reprendre les negociations par l’intermediaire 
du dialogue facility par l’UE. Les progres du dialogue 
sont vitaux pour la stability, la securite et la prosperity 
dans les deux pays de la region. L’accord final lui-meme 
doit aussi contribuer a la stability locale, regionale et 
mondiale. Les deux parties doivent garder a l’esprit que 
toutes les propositions qu’elles presentent pendant les 
negociations doivent renforcer la surete et la security de 
tous - je dis bien, de tous — leurs citoyens. 

A l’evidence, je ne trouve pas etonnant, puisque 
j’y ai participe, qu’une declaration ait ete faite 
aujourd’hui au nom de huit Etats membres de l’UE, a 
savoir les cinq Etats de l’UE membres du Conseil de 
security - la France, les Pays-Bas, la Pologne, la Suede 
et le Royaume-Uni - ainsi que l’ltalie, la Belgique 
et lAllemagne. La raison pour laquelle ce n’est pas 
etonnant, c’est parce qu’il s’agit de notre region. Nous 
continuons de nous soucier vivement de ce qui se 
produit dans les Balkans occidentaux. Tandis que les 
pays de l’UE et l’UE elle-meme ont deploye des efforts 
considerables pour y favoriser la stability et la security, 
c’est leur avenir : l’avenir du Kosovo et de la Serbie. 
Comme d’autres orateurs l’ont fait aujourd’hui, je les 
exhorte a prendre toutes les mesures necessaries pour 
normaliser leurs relations au moyen du dialogue facility 
par l’UE. J’engage tous leurs dirigeants, qui ont ete 
elus pour representer les interets de leur population, 
a permettre que cela se produise. Les deux pays 
doivent maintenant se concentrer sur la conclusion 
par le dialogue d’un accord de normalisation durable, 
un accord qui renforce la security, qui beneficie d’un 
soutien populaire national et qui profite aux deux pays. 
Nous sommes prets, comme nous l’avons toujours fait, a 
appuyer un tel accord. 

M. Hunter (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais) : Je remercie le Secretaire general adjoint 
aux operations de maintien de la paix de son expose 
d’aujourd’hui, et je souhaite la bienvenue au Conseil 
au President Vucic et au President Thagi. Nous les 


remercions de leurs declarations et de leur presence 
parmi nous aujourd’hui. 

Les Etats-Unis reaffirment leur appui a une 
transition progressive et transparente vers une force 
professionnelle et multiethnique, interoperable avec 
l’OTAN, qui serve et reflete toutes les communautes 
du Kosovo. La legislation adoptee la semaine derniere 
par l’Assemblee du Kosovo est pleinement conforme a la 
resolution 1244 (1999). Le Kosovo a le droit souverain 
d’etablir et de faire fonctionner une force armee. La 
resolution 1244 (1999) avait autorise le deployment 
au Kosovo d’une presence internationale de securite et 
l’avait chargee de demilitariser l’Armee de liberation 
du Kosovo et les autres groupes armes d’Albanais du 
Kosovo. Ces dispositions ne s’appliquent pas a la Force 
de securite du Kosovo. La Force n’est ni l’Armee de 
liberation du Kosovo, ni un groupe arme d’Albanais du 
Kosovo. II s’agit d’une force distincte et multiethnique 
qui a ete etablie apres l’independance du Kosovo en 
2008, et la Cour internationale de Justice a clairement 
conclu en 2010 qu’elle ne violait ni le droit international, 
ni la resolution 1244 (1999). 

Le vote au Kosovo le 14 decembre n’apporte 
aucun changement immediat dans la structure, la 
mission ou les operations de la Force. II s’agissait 
plutot d’une premiere etape, qui represente le debut du 
travail concret et continu de constitution d’une force 
multiethnique, conformement au plan de transition 
decennal du Gouvernement kosovar. Nous engageons 
le Gouvernement kosovar a poursuivre sa coordination 
etroite avec les allies et partenaires de l’OTAN dans 
son travail d’information aupres de ses communautes 
minoritaires, des maintenant et pendant tout le futur 
processus qui durera plusieurs annees. Nous comptons 
que le Gouvernement kosovar respectera fidelement 
toutes les dispositions existantes et tous les engagements 
actuels concernant les deplacements de militaires et le 
fonctionnement des forces au Kosovo, en particulier 
l’engagement qu’il a pris en 2013 envers le Secretaire 
general de l’OTAN, selon lequel toute operation dans 
le nord du Kosovo requiert des consultations avec le 
commandant de la Force internationale de securite au 
Kosovo. Cependant, en fin de compte, la securite du 
Kosovo est servie au mieux par la normalisation des 
relations avec la Serbie. Le dialogue doit etre la priority 
absolue des deux pays, et nous les exhortons tous deux a 
lever tous les obstacles et a ne pas prendre des mesures 
de provocation qui empecheraient le retour a la table 
des negociations et la realisation d’un accord global 
de normalisation. 
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Nous engageons le Kosovo et la Serbie a prendre 
des mesures immediates pour apaiser les tensions et 
creer les conditions permettant des progres rapides 
dans le dialogue de normalisation. Nous les exhortons a 
prendre conscience de l’utilite de s’engager pleinement 
en faveur de la normalisation, qui apportera de grands 
avantages aux populations, aux economies et a la paix et 
a la securite des deux pays. La reconnaissance mutuelle 
et des relations normalisees entre la Serbie et le Kosovo 
represented l’avenir, et il est dans l’interet de toutes les 
parties de reconnaitre cette realite et de s’y adapter. 

M. Umarov (Kazakhstan) {parle en anglais ) : 
Ma delegation souhaite la bienvenue a S. E. le President 
Aleksandar Vucic et a M. Hashim Thafi dans la salle 
du Conseil, et elle remercie le Secretaire general adjoint 
Lacroix de nous avoir presente une vue d’ensemble des 
evenements les plus recents. 

Nous voudrions rappeler au Conseil qu’il y 
a un mois, dans cette meme salle (voir S/PV.8399), 
nous avons exprime notre preoccupation au sujet de 
la transformation possible de la Force de securite du 
Kosovo en armee. Maintenant, nous entendons parler de 
la decision recente d’adopter trois lois qui engagent une 
telle transition. Nous partageons la position du Secretaire 
general sur cette question et nous relayons son appel 
a toutes les parties concernees pour qu’elles fassent 
preuve de retenue et qu’elles s’abstiennent de toute 
action susceptible d’entrainer de nouveaux revers dans 
la normalisation des relations entre Belgrade et Pristina. 
Cela reflete bien la situation actuelle dans la region, qui 
requiert notre attention constante, en tant que question 
importante a l’ordre du jour. Nos priorites dans ce sens 
doivent etre de continuer a promouvoir le dialogue entre 
les parties, ainsi que les mesures de confiance sur les 
plans politique, militaire, socioeconomique et humain, 
conformement a la resolution 1244 (1999) et aux 
textes ulterieurs. 

Le Kazakhstan appuie egalement les appels 
lances par la Haute Representante de l’Union 
europeenne pour les affaires etrangeres et la politique 
de securite, M me Mogherini, pour que les autorites de 
Pristina suppriment les taxes sur les produits importes 
depuis la Serbie et la Bosnie-Herzegovine, car elles 
sont contraires a l’esprit de cooperation regionale et 
entravent le processus de dialogue. Ce dialogue doit 
se derouler sous les auspices de l’Union europeenne, 
avec la participation de l’Organisation pour la securite 
et la cooperation en Europe et d’autres organisations 


regionales et sous-regionales competentes, afin 
d’entretenir une securite et un developpement complets 
et durables au Kosovo. 

Dans cet esprit, nous estimons qu’il importe que 
les parties respectent les accords precedemment conclus 
grace a la mediation des organisations internationales. 
Nous sommes convaincus qu’il est important de veiller 
a la paix et la securite dans la region. Une presence 
internationale de securite contribuera a la creation d’un 
environnement sur pour toutes les communautes, et nous 
sommes d’accord avec le Secretaire general sur ce point. 
Nous sommes favorables a une action inscrite dans les 
mecanismes de negociation internationaux existants. 

Une fois de plus, nous regrettons que la region 
ait decide de proceder a la constitution d’une armee. 
Dans ce contexte, il est tres important de souligner 
que des mesures unilaterales prises en dehors des 
mecanismes de negociation internationaux existants 
sont susceptibles d’attiser les tensions, de faire peser 
une grave menace sur la paix et de compromettre la 
stabilite globale dans la region. Le Kazakhstan exhorte 
toutes les parties concernees a continuer de s’acquitter 
de leurs engagements dans un esprit positif de respect 
et de comprehension mutuels et de compromis, dans 
l’interet d’une paix et d’une stabilite durables dans cette 
partie du monde. 

M. Ma Zhaoxu (Chine) {parle en chinois) : En 
premier lieu, je voudrais saluer la presence du President 
serbe, M. Aleksandar Vucic, qui se trouve parmi nous 
et a pris la parole a la presente seance. Je remercie le 
Secretaire general adjoint aux operations de maintien 
de la paix, M. Jean-Pierre Lacroix, de son expose. 
J’ai egalement ecoute attentivement la declaration de 
M. Hashim Thafi. 

La Chine suit de tres pres la question du Kosovo 
et a pris note de la dynamique complexe qui caracterise 
les conditions de securite actuelles au Kosovo. La 
resolution 1244 (1999) constitue un fondement juridique 
crucial pour regler la question du Kosovo. La Chine a 
toujours declare que la meilleure demarche pour regler la 
question du Kosovo implique que les parties parviennent 
a une solution mutuellement acceptable par le dialogue, 
dans le cadre des resolutions pertinentes du Conseil. Les 
parties concernees doivent s’abstenir de toute rhetorique 
ou action susceptible de compliquer ou d’aggraver la 
situation, et s’attacher a creer les conditions propices a 
une solution durable a la question du Kosovo. 
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La Chine respecte la souverainete et l’integrite 
territoriale de la Serbie, comprend ses preoccupations 
legitimes concernant la question du Kosovo et salue 
les efforts qu’elle deploie pour parvenir a un reglement 
politique de cette question. Elle espere que les parties 
concernees poursuivront leur dialogue pragmatique et 
constructif, qu’elles resteront fermement attachees a 
une solution politique, qu’elles mettront en oeuvre les 
accords conclus, qu’elles renforceront progressivement 
la confiance mutuelle, qu’elles trouveront des compromis 
et qu’elles continueront a degager un consensus aux fins 
de parvenir a une solution durable qui soit acceptable 
pour toutes les parties. 

La tolerance, la reconciliation et la coexistence 
harmonieuse entre tous les groupes ethniques du 
Kosovo sont conformes aux interets fondamentaux 
de toutes les populations et a leurs besoins en matiere 
de developpement. Nous esperons que toutes les 
parties concernees accorderont la priorite au bien- 
etre de la population, protegeront les droits et interets 
legitimes de tous les groupes ethniques, favoriseront 
leur developpement socioeconomique et preserveront 
collectivement la paix, la stabilite et la prosperite dans 
les Balkans. 

Le Conseil de securite doit rester saisi de la 
question du Kosovo et encourager les parties concernees 
a engager de bonne foi un dialogue sincere, afin que 
nous puissions continuer a jouer un role constructif dans 
la quete d’une solution idoine a la question du Kosovo. 

M. Skoog (Suede) (parle en anglais ) : Je remercie 
le Secretaire general adjoint aux operations de maintien 
de la paix, M. Jean-Pierre Lacroix, de son expose 
devant le Conseil de securite. Je souhaite la bienvenue 
aux Presidents Thagi et Vucic, qui sont dans la salle 
aujourd’hui et que je remercie de leur presence. 

De notre point de vue, les principales menaces 
qui pesent sur la stabilite des Balkans occidentaux 
ont trait aux questions pendantes relatives au statut du 
Kosovo. Elies freinent le processus d’integration dans 
l’Union europeenne, qui, par voie de consequence, est 
le principal vecteur de stabilite dans la region, tant 
pour la Serbie que pour le Kosovo. La communaute 
internationale doit s’attacher a insister pour que les 
parties concluent un accord global et juridiquement 
contraignant qui contribue a la stabilite regionale. La 
communaute internationale doit egalement s’attacher a 
apporter son appui a ce processus. 


Pour ce qui est de la legislation adoptee 
recemment par l’Assemblee du Kosovo sur la Force de 
securite du Kosovo, il s’agit, dans le principe, d’une 
question qui releve de la competence de l’Etat souverain 
du Kosovo. Dans le meme temps, nous - de meme que 
d’autres pays - encourageons vivement Pristina a faire 
en sorte que la conversion de sa force de securite au 
fil des 10 prochaines annees intervienne dans le cadre 
d’un processus transparent et inclusif, conformement 
a la Constitution et en etroite coordination avec 
l’OTAN et ses partenaires. II importe que toutes les 
communautes soient associees a cet exercice, de sorte 
que cette transition suscite a terme un appui d’ensemble 
au Kosovo. 

Au cours des semaines et mois ecoules, les 
mesures prises par les deux parties n’ont contribue ni 
a des relations de bon voisinage ni a un climat propice 
a la normalisation de leurs relations. II faut que toutes 
les parties s’abstiennent de toute action ou declaration 
susceptible d’attiser les tensions. Nous appelons les 
deux parties a adherer aux accords regionaux, y compris 
aux accords de libre-echange. 

Nous avons recemment constate, a Belgrade 
comme a Pristina, un engagement renouvele a participer 
au dialogue de normalisation facilite par l’Union 
europeenne. Ce dialogue doit se poursuivre sans 
conditions prealables. C’est, je le repete, la seule voie 
qui mene a une solution politique durable et inclusive 
pour la region. A cet egard, nous nous felicitons que le 
Parlement du Kosovo ait recemment adopte une resolution 
portant creation d’une equipe multipartite chargee du 
dialogue, dans le but d’instaurer une plateforme unifiee. 
Nous soulignons la necessity d’une participation pleine 
et effective des femmes a ce dialogue, ainsi que de 
consultations aupres de la societe civile, y compris des 
organisations de femmes. 

L’avenir de la Serbie et du Kosovo est au sein 
de l’Union europeenne. Le message que nous voulons 
transmettre aux deux Presidents ici presents est que 
Pristina et Belgrade doivent mettre en oeuvre leurs 
engagements et poursuivre le processus de dialogue en 
s’y impliquant de maniere constructive et determinee. 
C’est le moment de faire preuve d’un leadership 
courageux et visionnaire. S’ils demandaient a leurs 
peuples de choisir entre affrontement et cooperation, 
je suis certain qu’ils opteraient pour cette derniere, 
car ils ont bien conscience que c’est la cooperation qui 
permettra de faire prevaloir la paix et la prosperite dans 
la region. 
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M. Meza-Cuadra (Perou) {parle en espagnol ) : 
Nous nous felicitons de la tenue de la presente seance. 
Nous remercions le Secretaire general adjoint aux 
operations de maintien de la paix, M. Jean-Pierre 
Lacroix, de son intervention, et nous saluons la presence 
du President de la Serbie, M. Aleksandar Vucic, et du 
President du Kosovo, M. Hashim Tha?i. 

Le Perou appuie le processus de consolidation de 
la paix au Kosovo, la normalisation des relations entre 
Pristina et Belgrade et la stability dans la sous-region des 
Balkans. Dans ce sens, nous estimons qu’il est imperatif 
que toutes les parties restent attachees a l’application de 
la resolution 1244 (1999) et des accords de Bruxelles, et 
que le Conseil reste uni et vigilant dans l’exercice de son 
role de garant. 

Le mois dernier, lorsque le Conseil a examine 
l’initiative legislative relative a la transformation de la 
Force de securite du Kosovo en une armee reguliere 
(voir S/PV.8399), nous avions declare qu’elle devait etre 
soigneusement evaluee. Nous soulignons done qu’il 
faut tenir compte de la presence et du role de la Force 
internationale de securite au Kosovo (KFOR), ainsi que 
de l’incidence de cette mesure sur le dialogue politique 
entre Pristina et Belgrade. A cet egard, nous convenons 
avec le Secretaire general que les trois projets de loi 
adoptes par le Parlement kosovar sont incompatibles 
avec la resolution 1244 (1999) et les Accords de Bruxelles 
qui, rappelons-le, prevoient respectivement la creation 
d’une force internationale de securite dirigee par 
l’OTAN et d’un Service de police du Kosovo. Le Perou 
demande a toutes les parties de faire preuve de retenue 
en vue de favoriser la detente et un dialogue constructif, 
conformement au droit international applicable et au 
principe du reglement pacifique des differends. 

M me Wronecka (Pologne) {parle en anglais ) : 
Je voudrais tout d’abord remercier le President de la 
Republique de Serbie, S. E. M. Aleksandar Vucic, de sa 
presence au Conseil de securite aujourd’hui. Je souhaite 
egalement la bienvenue au President de la Republique 
du Kosovo, S. E. M. Hashim Thagi. Je tiens en outre 
a remercier le Secretaire general adjoint, M. Lacroix, 
de son expose. Je voudrais a present faire la declaration 
suivante en ce qui concerne la question a l’examen. 

Nous reconnaissons que la transition de la Force 
de securite du Kosovo est en principe une question qui 
releve de la competence du Kosovo. Toutefois, nous 
soulignons qu’il importe au plus haut point que les 
futures forces armees du Kosovo soient constitutes 
selon un processus inclusif et progressif, dans le respect 


des dispositions pertinentes de la Constitution. Ce 
n’est qu’a ce moment-la et seulement a ce moment-la 
que ces forces pourront servir les interets de toutes les 
communautes en matiere de securite. 

Selon nous, les derniers evenements ne 
constituent pas en eux-memes une menace pour la 
paix internationale. Nous sommes confiants que tous 
les acteurs politiques de la region agiront de maniere 
responsable et s’abstiendront de toute declaration 
ou action susceptible d’aggraver la situation. Nous 
nous felicitons de la retenue dont ils ont fait preuve 
jusqu’a present. 

Nous reaffirmons egalement notre conviction 
qu’une stability durable dans la region passe 
imperativement par la poursuite du dialogue entre 
Belgrade et Pristina sous les auspices de l’Union 
europeenne, qui devrait aboutir a un accord 
juridiquement contraignant sur la normalisation totale 
de leurs relations. 

M. Amde (Ethiopie) {parle en anglais ) : Je tiens 
a remercier le Secretaire general adjoint, M. Lacroix, de 
son expose sur les derniers evenements au Kosovo. Je 
salue egalement la presence du President de la Serbie, 
S. E. M. Aleksandar Vucic, a la seance d’aujourd’hui, 
et le remercie de ses observations. Je remercie en outre 
M. Hashim Thagi de sa declaration. 

Notre position sur la question a l’examen a 
toujours ete constante et claire. Nous voudrions 
reaffirmer notre appui a la souverainete et a l’integrite 
territoriale de la Serbie, ainsi qu’au reglement pacifique 
et amiable de toutes les questions en suspens entre 
Belgrade et Pristina, conformement a l’Accord de 
Bruxelles. Nous avons exprime notre point de vue sur 
cette question a la seance d’information tenue le mois 
dernier (voir S/PV.8399). 

En ce qui concerne les derniers evenements, 
nous prenons note de la declaration publiee par le 
Secretaire general, dans laquelle il indique qu’il a pris 
note avec preoccupation de l’adoption par l’Assemblee 
du Kosovo de trois projets de loi visant a renforcer le 
role et les capacites de la Force de securite du Kosovo 
(SG/SM/19408). Comme le Secretaire general l’a souligne 
a juste titre, la resolution 1244 (1999) est le seul cadre 
juridique sur lequel est base la presence internationale 
de securite, la Force internationale de securite au 
Kosovo, qui est chargee de garantir un environnement 
sur et securise au Kosovo. Par consequent, toute 
mesure contraire a ce qui est stipule dans la resolution 
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1244 (1999) ne ferait que saper les efforts visant a 
trouver une solution a la question du Kosovo par le 
dialogue. Voila pourquoi que nous nous faisons l’echo 
de l’appel lance par le Secretaire general aux parties 
pour qu’elles fassent preuve de retenue et s’abstiennent 
de toute action susceptible d’accroitre les tensions et de 
provoquer un nouveau recul dans le dialogue facilite par 
l’Union europeenne pour la normalisation des relations 
entre Belgrade et Pristina. 

L’Ethiopie appuie pleinement le travail accompli 
par la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo en vue de l’execution de son mandat, 
conformement a la resolution 1244 (1999). Nous saluons 
egalement le role important que joue l’Union europeenne 
s’agissant des questions concernant le Kosovo. 

Pour conclure, il ne sera possible d’instaurer la 
securite et la stabilite au Kosovo et dans la region en fin 
de compte que lorsque les deux parties feront preuve de 
la volonte politique et de la determination necessaires. 
A cet egard, nous encourageons une fois de plus les 
deux parties a maintenir leur engagement en faveur 
du dialogue et des negociations en vue de trouver une 
solution mutuellement acceptable. 

M. Edjang Nnaga (Guinee equatoriale) (parle en 
espagnol ) : Tout d’abord, au nom de notre delegation, 
je voudrais souhaiter la bienvenue au President de la 
Serbie, S. E. M. Aleksandar Vucic, et a M. Hashim 
Thagi, qui nous honorent de leur presence au Conseil 
de securite, a Toccasion de cette importante seance 
d’information sur le Kosovo. Nous remercions le 
Secretaire general adjoint aux operations de maintien de 
la paix, M. Jean-Pierre Lacroix, de son expose detaille 
sur les derniers evenements. 

Comme nous l’avons indique dans toutes nos 
declarations devant le Conseil de securite, la Republique 
de Guinee equatoriale preconise toujours le recours au 
dialogue, aux consultations et aux negociations pour 
regler les differends et les conflits. Conformement a 
cette position, la delegation equato-guineenne deplore 
les problemes survenus entre le Kosovo et la Serbie, et 
appelle les parties a rester calmes et a s’abstenir de faire 
des declarations ou de prendre des mesures susceptibles 
d’aggraver la situation et de porter atteinte a la stabilite 
et a la securite, non seulement au niveau local mais 
egalement dans les Balkans en general. 

La Republique de Guinee equatoriale reaffirme 
son respect pour la souverainete et l’integrite territoriale 
de la Republique de Serbie et se felicite des efforts 


qu’elle continue de deployer pour trouver une solution 
politique inclusive et pacifique a la question du Kosovo. 
Nous encourageons egalement Pristina a s’abstenir 
de toute mesure susceptible de porter atteinte a la 
cooperation regionale, d’exacerber les tensions et de 
saper la confiance qui s’est instauree entre les differentes 
communautes, mettant ainsi en peril tous les efforts 
deployes par la communaute internationale pour trouver 
une solution pacifique a la crise du Kosovo. 

Par ailleurs, nous encourageons les parties 
a redoubler d’efforts pour renforcer la cooperation 
regionale, preserver de bonnes relations de confiance 
entre les differentes communautes et appliquer les 
accords conclus et les dispositions de la resolution 
1244 (1999). En outre, nous exhortons les pays qui 
soutiennent les parties au conflit a faire tout ce qui est en 
leur pouvoir pour amener Belgrade et Pristina a revenir 
a la table des negociations, car c’est le seul moyen de 
trouver une solution durable au conflit qui les oppose. 

Enfin, nous saluons le travail accompli par la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo et l’appui qu’elle apporte aux communautes 
du Kosovo, aux acteurs regionaux et internationaux et 
a l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe en vue de l’execution du mandat enonce dans la 
resolution 1244 (1999). 

M me Cordova Soria (Etatplurinational deBolivie) 
(parle en espagnol) : La Bolivie remercie le Secretaire 
general adjoint aux operations de maintien de la paix, 
M. Jean-Pierre Lacroix, de son expose. Nous remercions 
egalement le President de la Serbie, M. Aleksandar 
Vucic, et M. Hashim Thagi de leurs declarations. 

La Bolivie appelle au respect de la resolution 
1244 (1999), notamment le respect de la souverainete, 
de l’integrite territoriale et de l’independance de la 
Republique de Serbie. Cette resolution reste pleinement 
en vigueur, raison pour laquelle la supervision de 
la communaute internationale est necessaire. Cette 
resolution fournit le seul cadre juridique regissant la 
presence internationale de securite, qui est assuree dans 
le cas present par la Force internationale de securite au 
Kosovo (KFOR), chargee de garantir un environnement 
sur dans la province. Tout obstacle empechant la KFOR 
de s’acquitter de ses responsabilites est incompatible 
avec la resolution que je viens de mentionner. 

Dans ce contexte, l’adoption de trois projets de 
loi par le Parlement kosovar visant a renforcer le role 
et la capacite de la Force de securite du Kosovo est 
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alarmante. Nous reaffirmons que toute tentative visant a 
transformer la Force de securite du Kosovo en une force 
armee est contraire a la resolution 1244 (1999) et au droit 
international. Nous appelons les autorites du Kosovo a 
s’abstenir d’agir dans ce sens. 

Nous exhortons toutes les parties interessees 
a faire preuve de retenue et a eviter de telles mesures, 
qui pourraient accroitre les tensions et conduire a 
un nouveau recul du dialogue pour la normalisation 
des relations entre Belgrade et Pristina facilite par 
l’Union europeenne. De plus, nous sommes egalement 
preoccupes par l’augmentation des tarifs d’importation 
imposes par le Kosovo a la Serbie, ce qui peut etre 
per?u comme une autre provocation qui fragiliserait 
ce dialogue. 

Nous pensons qu’il est important que les 
parties respectent les engagements pris dans ce 
contexte. Dans ce sens, nous prenons note des efforts 
de l’Union europeenne et de la mediation de sa Haute 
representante pour les affaires etrangeres et la politique 
de securite afin de progresser dans la mise en oeuvre des 
accords existants. 

Enfin, nous exhortons les parties a ceuvrer 
en faveur d’une solution pacifique par le dialogue, a 
travers un engagement ferme, fonde sur des mesures 
de confiance, a avoir recours aux bons offices pour 
apaiser les tensions et a rechercher un moyen pacifique 
de trouver des solutions basees sur le consensus, 
conformement a l’obligation de negocier, que prevoit le 
droit international. De tels moyens doivent permettre 
de preserver la paix, tout en promouvant le dialogue 
politique et le respect des droits de l’homme, en tenant 
compte du bien-etre de la region et de sa population. 

M. Alotaibi (Koweit) (parle en arabe ) : Je 
voudrais tout d’abord saluer la presence a cette seance de 
S. E. M. Aleksandar Vucic, President de la Republique 
de Serbie, et de S. E. M. Hashim Thafi, President de la 
Republique du Kosovo. Je remercie egalement M. Jean- 
Pierre Lacroix, Secretaire general adjoint aux operations 
de maintien de la paix, pour son excellent expose. 

L’Etat du Koweit est conscient que la mesure 
prise par le Parlement kosovar est par essence delicate. 
Nous reaffirmons que chaque Etat a le droit absolu, 
souverain et inherent de creer ses institutions nationales 
conformement a sa Constitution et a sa legislation. 
Nous admettons que les decisions prises recemment 
par le Parlement kosovar peuvent etre une source de 
preoccupation pour la Republique amie de Serbie, 


etant donne revolution recente des relations entre les 
deux Etats. 

Nous esperons que ces faits nouveaux ne 
compromettront pas le processus politique entame sous 
les auspices de l’Union europeenne. Nous estimons que 
la decision de la Republique du Kosovo ne contrevient 
pas a la resolution 1244 (1999). Nous remercions le 
President du Kosovo pour les assurances qu’il avait 
fournies precedemment dans la salle du Conseil, 
affirmant que cette mesure ne constituait aucune menace 
pour les minorites du Kosovo ou des Etats voisins. 

Nous appelons les deux parties a faire preuve 
de retenue et a prendre toutes les mesures necessaires 
pour calmer la situation et apaiser les tensions. Nous 
les exhortons a continuer de traiter les sujets de 
preoccupation par la voie du dialogue et a faire preuve 
de la volonte politique necessaire pour assurer la 
normalisation totale des relations entre les deux parties. 

Le Koweit affirme que le dialogue de haut niveau 
entre Belgrade et Pristina facilite par l’Union europeenne 
a Bruxelles reste le cadre le plus approprie pour regler 
toutes les questions en suspens entre les deux parties. 
C’est le moyen approprie pour parvenir a des solutions 
durables, justes et consensuelles. 

Nous tenons a reaffirmer notre appui sans reserve 
au Representant special du Secretaire general et Chef 
de la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo. Nous apprecions au plus haut point 
le role vital que l’Organisation des Nations Unies joue 
pour aider le Kosovo a renforcer ses institutions et a 
appliquer les resolutions pertinentes du Conseil de 
securite, notamment la resolution 1244 (1999). Nous 
appelons les deux parties a appliquer pleinement les 
resolutions pertinentes du Conseil de securite, et nous 
nous felicitons egalement de la declaration du Secretaire 
general a cet egard. 

Enfin, la communaute internationale doit 
continuer de faire des efforts pour exhorter Pristina 
et Belgrade a surmonter leurs differences et a trouver 
des solutions consensuelles, equitables et durables, 
acceptables pour les deux parties et conduisant a la paix, 
a la securite et a la stability dans la region. 

Le President : Je vais a present faire une 
declaration en ma qualite de representant de la Cote 
d’Ivoire. 

Ma delegation salue la presence de 

S. E. M. Aleksandar Vucic, President de la Republique 
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de Serbie a la presente seance d’information, qui nous 
instruit sur les developpements recents de la situation au 
Kosovo. Elle salue egalement la presence du President 
Hashim Thaci. Elle remercie M. Jean-Pierre Lacroix, 
Secretaire general adjoint aux operations de maintien de 
la paix pour son expose. 

Le vote, le 14 decembre 2018, par le Parlement 
kosovar, de trois projets de lois visant la transformation 
des Forces de securite du Kosovo en une veritable armee 
nationale suscite les reactions de la communaute Inter¬ 
nationale. Cette initiative qui releve du droit souverain 
du Kosovo pourrait cependant avoir des implications sur 
les mandats de la Mission d’administration interimaire 
des Nations Unies au Kosovo et de la Force Internatio¬ 
nale de securite au Kosovo. En effet, la mise en oeuvre de 
ces lois pourrait etre incompatible avec les dispositions 
de la resolution 1244 (1999), qui encadre la presence de 
ces forces internationales au Kosovo. 

Cette decision intervient dans un contexte marque 
par l’impasse des negociations menees sous la houlette 
de M me Federica Mogherini, Haute Representante de 
l’Union europeenne pour les affaires etrangeres et la 
politique de securite, en vue de la normalisation des 
relations entre la Serbie et le Kosovo. 

C’est pourquoi, mon pays appelle toutes les parties 
a la retenue et a eviter les actes unilateraux susceptibles 
d’exacerber les tensions deja perceptibles dans la region. 

II les exhorte a revenir rapidement a la table 
de negociations afin d’apaiser les tensions nees des 
initiatives recentes et de creer les conditions propices 
au reglement de toutes les questions faisant l’objet de 
divergence entre les deux parties. La Cote d’Ivoire, 
a la lumiere de son experience, est convaincue que 
la recherche de la paix par le dialogue est la seule 
voie viable pour restaurer une stability durable et des 
relations de bon voisinage dans les Balkans. 

Pour terminer, la Cote d’Ivoire appelle toutes les 
parties prenantes et a s’engager de bonne foi et sans 
conditions, dans les negociations menees sous l’egide de 
l’Union europeenne, afin de donner une chance a la paix. 

Je reprends mes fonctions de President du Conseil 
et je donne la parole a S.E.M. Aleksandar Vucic, 
President de la Republique de Serbie, qui l’a demandee 
pour faire une autre declaration. 

M. Vucic (Serbie) (parle en anglais ) : Encore une 
fois, je suis tres reconnaissant a tous les participants 
et profondement reconnaissant a tous ceux qui ont 


au moins voulu nous ecouter. Je pense qu’il etait tres 
evident que personne ne pouvait se referer a une seule 
disposition, a un seul article ou a un seul paragraphe 
qui accorde a Pristina le droit de mettre sur pied ses 
forces armees. D’aucuns ont dit que cela n’etait pas 
interdit par la resolution 1244 (1999), mais personne n’a 
cite un seul reglement, ou article ou encore une seule 
regie qui accorde a Pristina le droit de creer sa propre 
armee. II y a une raison tres simple a cela : cet article 
ou ce reglement n’existe pas. Dans le meme temps, je 
suis tres reconnaissant aux nombreuses personnes qui, 
independamment de leur attitude politique a l’egard 
de la question du Kosovo, ont voulu etre objectives et 
analyser la realite. 

Je voudrais evoquer quelques arguments avances 
par Pristina et certains ambassadeurs dans cette salle. 
Le representant de Pristina a declare qu’un terrible 
nettoyage ethnique avait ete commis par les forces 
serbes. Les faits sont les suivants. 

II y avait 1,4 million d’Albanais dans la province 
meridionale serbe. Aujourd’hui, il en y a 1,7 million au 
Kosovo. II y avait 220 000 Serbes; il y en a encore entre 
105 000 et 106 000 au Kosovo. Voila les chiffres. Voila 
les faits. Qui a commis ce nettoyage ethnique? Y a-t- 
il quelqu’un qui puisse nier ces chiffres? Je ne dis pas 
que nous avons toujours eu raison sur tout. Pas du tout. 
Mais je dois dire que ce type d’approche biaisee tue non 
seulement la verite, mais aussi les chances reelles de 
parvenir a un compromis entre les deux parties. 

En meme temps, j’ai entendu quelque chose que 
je n’arrive pas a comprendre. Il y a eu au moins deux 
representants, celui de Pristina et - je crois - celle du 
Royaume-Uni qui ont mentionne le plan Ahtisaari. Quel 
est le but de ce plan? Quand ce plan a-t-il ete adopte, 
par qui, dans quelle organisation, par quelles factions, 
par quelles parties? Quand ils sont a court d’arguments, 
comme ils n’ont pas assez de faits de leur cote, ils parlent 
de quelque chose qui n’existe pas. Ce plan n’a jamais ete 
mis en oeuvre. Est-ce que nous disons la verite ou non? 
Il n’existe pas de dispositions, d’articles, d’arrange- 
ments ou d’accords reels auxquels ils peuvent se referer. 
Quelqu’un ici a mentionne l’usage de la force. C’etait 
l’Ambassadrice du Royaume-Uni. Je n’en ai jamais par¬ 
le, et nous n’avons pas eu recours a la force, contraire- 
ment a l’autre partie. Elle a utilise la force contre le ne- 
gociateur en chef, le tabassant et essayant de l’humilier, 
simplement parce qu’il parlait haut et fort du probleme 
du Kosovo. Il a effectue ses notifications conformement 
a tous nos accords avec Pristina. 
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II me semble qu’il est beaucoup plus facile pour 
certains pays de blamer la Serbie pour tout. Peu importe 
que nous ayons fait quelque chose ou non. Nous n’avons 
pas impose de tarifs contre eux. Nous n’avons pas cree 
d’armee dans le nord ou au sein de la communaute 
serbe. Cela n’existe pas. Nous n’avons rien fait, mais 
nous devons etre blames parce que quelqu’un doit 
justifier sa propre politique erronee. En ce qui concerne 
INTERPOL, le representant de Pristina a declare ici que 
seule la criminalite organisee beneficiait de la mauvaise 
decision d’lNTERPOL. Non, je veux que Pristina fasse 
beaucoup mieux en matiere de criminalite organisee. 
Aujourd’hui, c’est le pire endroit en Europe s’agissant 
d’une question aussi importante. 

Pour ce qui est du soutien de la communaute 
serbe et des soi-disant forces armees du Kosovo, ils 
sont venus en larmes se plaindre que nous, en Serbie, 
exercions une grande pression sur eux. Les 10 maires 
des 10 municipalites du Kosovo habitees par des Serbes 
ont parle de la declaration de M. Thagi et ont dit qu’il ne 
disait pas la verite et qu’ils etaient absolument contre la 
formation des forces armees du Kosovo. Ils considerent 
que la formation des forces armees du Kosovo constitue 
une grave menace pour leur survie. Qui le sait mieux 
qu’eux? 

Une fois de plus, je suis profondement 
reconnaissant a toutes les personnes qui ont manifesto 
leur appui a l’integrite territoriale de la Serbie et a la 
resolution 1244 (1999). Dans le meme temps, je remercie 
egalement ceux qui ont voulu voir les choses d’une 
maniere tres objective, bien qu’ayant, pour certains, 
reconnu l’independance du Kosovo. Je leur promets 
que la Serbie fera de son mieux pour maintenir la paix, 
la tranquillite et la stabilite. Comme chacun le sait, 
le peuple serbe est un peuple tres fier et digne. Nous 
voulons simplement eviter toute forme d’humiliation a 
notre encontre et ne permettrons a personne au monde 
de nous traiter de la sorte. Peu importe sa taille ou la 
notre. Nous reprendrons et poursuivrons notre dialogue 
des que Pristina annulera sa decision irresponsable 
concernant ces tarifs. 

Je ne suis pas tres optimiste. Je dis au Conseil que 
mes preoccupations et mes inquietudes sont encore plus 
grandes aujourd’hui qu’hier. Je pense que nous avons 
agi et reagi jusqu’a present de maniere tres serieuse et 
responsable, et nous continuerons de le faire. J’espere 
qu’un jour, nous parviendrons a un accord possible avec 
Pristina, mais recemment, tout ce qu’elle a fait a ete 
extremement irresponsable, nous ramenant en arriere de 


cinq, six voire sept ans. Nous avons besoin de l’appui 
sans reserve du Conseil et de l’ONU qui doivent jouer 
un role plus important. Nous ne menagerons aucun effort 
pour y parvenir en demandant au Conseil d’appuyer tous 
les processus qui nous conduiront a un eventuel accord. 

Je remercie encore une fois tout le monde de nous 
avoir ecoutes et j’espere qu’il n’arrivera rien de pire que 
ce qui s’est passe ces dernieres semaines. 

Le President : Je donne maintenant la parole a 
M. Thagi. 

M. Thagi {parle en albanais; interpretation en 
anglais assuree par la delegation) : Je vous remercie, 
Monsieur le President, de me donner l’occasion de 
m’adre s ser a nouveau au Conseil de securite, et j e remercie 
tout le monde de son appui et de sa comprehension. 

Nous ne pouvons nier le passe. Nous savons qui 
etait la victime et qui etait l’agresseur. On ne peut pas 
reecrire l’histoire. La guerre a eu lieu au XX e siecle. 
Nous devons accepter cette realite sans theatralisme et 
regarder vers l’avenir. Etant donne que le deroulement 
des evenements a ete presente de fagon erronee, qu’il me 
soit permis d’exposer plusieurs faits devant le Conseil. 

Qu’on le veuille ou non, l’Etat de Serbie a 
tue 13 500 civils albanais dans le conflit du Kosovo. Pas 
une seule personne n’a ete accusee. L’appareil d’Etat 
serbe - les membres de sa police paramilitaire - a 
egalement viole quelque 20000 femmes albanaises, sans 
que personne ne soit accuse, et encore moins condamne. 
Un million d’Albanais ont ete expulses de force du 
Kosovo, ou 40% de l’infrastructure a ete detruite par 
les forces etatiques serbes. Le President Milosevic a ete 
accuse mais jamais condamne. II y a eu 400 massacres 
d’Albanais, mais pas une seule personne n’a ete inculpee 
ni condamnee. Cent soixante personnes ont ete tuees dans 
le seul village d’lzbica - hommes, femmes, enfants et 
personnes agees. Deux cent cinquante civils ont ete tues 
a Krusha - encore une fois, des hommes, des femmes, 
des enfants et des personnes agees - et 64 sont toujours 
portes disparus, sans que personne n’ait ete accuse ni 
condamne. Trois cent soixante personnes - hommes, 
femmes, enfants et personnes agees - ont ete tuees 
dans le village de Meja, sans qu’il n’y ait d’enquetes, 
d’inculpations ni de condamnations. Dans le village de 
Studime, 116 personnes ont ete tuees; la encore, personne 
n’a ete accuse ni condamne. II en a ete de meme a Racak, 
a Rezala, a Gornje Obrinje et tous les autres sites ou des 
massacres ont ete commis. 
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A ceux qui parlent de justice, nous repondons 
que les combattants au Kosovo ont ete traduits devant 
plusieurs instances de justice, d’abord dans le cadre de 
la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo parallelement au Tribunal international 
pour l’ex-Yougoslavie, et ensuite dans le contexte de la 
mission « Etat de droit » menee par l’Union europeenne 
au Kosovo. Vingt ans plus tard, l’Etat du Kosovo entend 
faire preuve du plus haut niveau de responsabilite en 
croyant en la verite et la justice. En partenariat avec la 
communaute internationale et l’Union europeenne, le 
Kosovo a cree des Chambres specialises et cooperera 
avec les autorites de maniere transparente, responsable 
et credible dans ce processus. 


Je voudrais egalement souligner que, 
independamment du fait que nous sommes les victimes, 
il y a aujourd’hui au Kosovo plus d’Albanais que de 
Serbes condamnes pour crimes de guerre, alors qu’en 
Serbie, pas un seul Serbe n’a ete condamne pour aucun 
des 400 massacres et crimes de nettoyage ethnique 
commis contre des Albanais au Kosovo. Qui plus est, 
le bureau du procureur de la Serbie charge des crimes 
de guerre a cesse de fonctionner. Je crois en la guerre 
necessaire et juste que nous avons menee, tout comme 
je ne doute pas du fait que certains combattants se sont 
peut-etre ecartes de la lutte pour la liberte. 

La seance est levee a 17 h 15. 
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